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SUR   LA  COLONIE 


En  exécution  du  Mémoire  du  Roi  du  i  $  Août  //6j, 


• 
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AU  CAP  FRANÇOIS, 

Chez  Marie,  Imprimeur  -  Libraire  breveté  du  Roi  pour 
l'Ifle  S.  Domingue ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 


M.    DCC   LXIV. 
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PROCÈS  VER 


De  l'Assemblée  des  deux  Conseils  Supérieurs 
de  la  Colonie ,  tenue  au  Cap  en  1764.. 


Du  30  Janvier,  au  matin, 

^0DBG0O9(^|E  jour,  Mrs.  les  Officiers  des  deux  Confeils 
•g  îtîitn  *  Supérieurs,  fur  l'indication  de  l'Affemblée  faite 
|g  H«+H  ||  ^  chacun  d'eux  par  une  Lettre  commune  de 
*  V**+++V*  MM.  les  Général  &  Intendant ,  fe  font  rendus 
********  à  k  Chambre  d'Audience  ,  où  ils  fe  font  placés , 
en  vertu  d'un  Arrêté  verbal  &  provifoire  ,  fuivant  leur  rang 
de  réception ,  à  office  égal ,  à  droite  &  à  gauche  ,  à  la  charge 
de  délibérer  auffi-tôt  après  avoir  pris  féance ,  fur  la  forme  de 
l'AiTemblée. 

Ordre   de   Séance. 

M.  le  Chevalier  de  Montreiiil ,  Commandant-Général  ; 
M.  de  Clugny  de  Nuis  ,  Intendant  ;  M.  de  Juchereau ,  Doyen 
du  Confeil  Supérieur  du  Cap  ;  M.  de  Grandpré  ,  Sous-Doyen 
dudit  Confeil  ;  M.  Fournier  de  la  Chapelle  ,  Confeiller  hono- 
raire dans  les  deux  Confeils  ;  M.  Duperrier ,  Confeiller  au 
Confeil  du  Cap  ;  MM.  Greffier,  de  Saintard,  de  Chambrun3 
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Confeillers  au  Confeil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ;  MM» 
Legras  ,  Legris ,  Loifeau  ,  Pafquier  ,  Collet ,  Confeillers  au 
Confeil  Supérieur  du  Cap  ;  MM.  Motmans  de  Belle  vue  , 
Galbaud  du  Fort ,  Confeillers  au  Confeil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince  ;  M.  du  Hameau ,  Confeiller  honoraire  au  Confeil 
Supérieur  du  Cap  ;  MM.  de  la  Forgue  &  de  Laye ,  Confeil- 
lers- Affeffeurs  au  Confeil  Supérieur  du  Cap. 

Parquet. 

M.  Defmé  du  Buiiîbn  ,  Procureur-Général  du  Roi  au  Con- 
feil Supérieur  du  Cap  ;  MM.  Lohier  de  la  Charmeraye ,  Ruoîte> 
Subftituts  du  Procureur-Général  au  Confeil  Supérieur  du  Cap  ; 
M.  Léger ,  Subftitut  du  Procureur-Général  du  Roi  au  Confeil 
Supérieur  du  Port-au-Prince. 

M.  Despallieres ,  Greffier  en  chef  du  Confeil  Supérieur  du 
Cap ,  affis  au-deffous  du  banc  des  Gens  du  Roi  -3  Me.  Baudu , 
Audiencier  du  Confeil  Supérieur  du  Cap ,  fur  une  forme  dé- 
tachée, à  côté  de  la  barre,  vis-à-vis  de  la  porte  par  où  Meffieurs 
entrent ,  &  moi  Ferrier ,  Commis- Greffier  du  Confeil  Supérieur 
du  Cap,  tenant  la  plume,  affis  à  gauche  du  Greffier  en  chef. 

Les  places  prifes  dans  l'ordre  cl-defîus ,  un  de  Meffieurs  a  dit, 
qu'en  exécution  de  l'Arrêté  verbal  fait  avant  d'entrer ,  il  de- 
niandok  qu'il  fut  délibéré  fur  la  forme  de  l'Affembîée  des  deux 
Confeils  Supérieurs  ;  que  cette  forme  ayant  été  jufqu'ici  incer- 
taine ,  il  étoit  important  de  la  déterminer ,  foit  pour  régler  les 
prétentions ,  fort  pour  prévenir  les  difficultés ,  foit  pour  fixer  les 
incertitudes  pour  les  AiTemblées  futures  ;  qu'il  propofoit  pour 
objets  de  la  Délibération  : 

i°.  Quel  fera  l'ordre  de  la  Séance  entre  les  Officiers  des 
deux  Confeils  Supérieurs  à  l'Affembîée  ? 

2°.  Quelles  feront  les  fonctions  &  les  rangs  entre  les  Gens 
du  Roi  des  deux  Compagnies  à  l'Aflemblée  ? 


5°.  Si  les  Affeffeurs  des  deux  Compagnies  peuvent  affilier 
à  l'Affemblée ,  &  y  avoir  voix  délibérative  ?  ^ 

4°.  Comment  feront  choifis  les  Commiffaires? 

50.  Si  les  Confeillers  des  Cours  du  Royaume  ,  avec  qui 
les  Confeils  fraternifent ,  peuvent  avoir  voix  &  féance  dans 

l' Affemblée  ? 

6°.  De  pourvoir  aux  frais  de  tranfport  des  Officiers  du 
Confeil  hors  du  reflbrt  duquel  fe  tiendra  l'Affemblée. 

La  matière  mife  en  délibération  ,  l' Affemblée  a  arrêté  ,  fur 
le  premier  objet ,  que  les  deux  Confeils  Supérieurs  affemblés , 
repréfentant  tous  les  hahitans  de  la  Colonie  ,  ne  formoient 
qu'un  feul  Corps,  &que  les  Officiers  des  deux  Cours  fiégeroient, 
dans  tous  les  cas  ,  fuivant  leur  ancienneté  de  réception ,  à  office 

égal. 

Sur  le  fécond  objet ,  a  été  arrêté ,  que  lorfque  les  deux  Pro- 
cureurs-Généraux fe  trouveroient  à  l'Affemblée ,  le  plus  ancien 
de  réception  porteroit  la  parole  ;  mais  que  les  Conclurions  fe- 
roient  délibérées  &  fignées  en  commun  au  Parquet  ;,  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  auroit  que  des  Subftituts  à  l'Affemblée ,  ils  ob- 
ferveront  entr  eux  l'ordre  établi  pour  les  Procureurs-Généraux. 

Sur  le  troifiéme  objet ,  a  été  arrêté  ,  que  les  Affeffeurs  des 
deux  Cours  ont  le  droit  d'affifter  à  l'Affemblée  ;  mais  qu'ils 
n'y  auront  voix  délibérative  ,  que  dans  le  cas  où  ils  feroient 
Commiffaires ,  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  que  lorf- 
que le  nombre  des  Confeillers-Titulaires  fera  au-deffous  de  fept. 

Sur  le  quatrième  objet,  a  été  arrêté  que  les  Commiiîaires 
feront  pris  parmi  les  Officiers  des  deux  Cours. 

Sur  le  cinquième  objet,  a  été  arrêté,  que  les  Officiers  des 
Cours  Souveraines  du  Royaume  ,  avec  qui  les  Confeils  frater- 
nifent ,  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  admis  à  l'Affemblée. 

Sur  le  fixiéme  objet,  a  été  arrêté,  qu'il  fera  payé  pour  tous 
frais ,  50;  liv.  par  jour  à.  chacun  des  Officiers  du  Confeil  hors 
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du  reflbrt  duquel  le  tiendra  l'Aflemblée ,  &  qui  y  auront  affilé, 
à  compter  du  jour  du  départ  du  chef-lieu  dudit  reflbrt,  jufqu'au 
jour  du  retour  au  même  lieu ,  lesquelles  fommes  feront  fuppor- 
tées  par  moitié  par  les  deux  califes  municipales  de  la  Colonie. 

La  Délibération  finie  ,  M.  le  Chevalier  de  Montreûil , 
Commandant-Général  ,  a  fait  l'ouverture  de  l'Aflemblée  par 
le  difcours  fuivant. 

MESSIEURS, 

Le  Roi  vous  laiffant  le  foin  de  régler  les  augmentations 
impofées  fur  cette  Colonie ,  vous  donne  une  preuve  fenfible 
de  fa  confiance  dans  votre  juftice  ,  je  fuis  très-perfiiadé, 
Messieurs  ,  que  vous  remplirez  les  intentions  de  Sa  Majeflé 
avec  autant  d'empreflement ,  que  j'en  aurai  à  lui  rendre  compte 
du  zélé  &  de  l'attachement  que  vous  avez  témoigné  dans  toutes 
les  occafions  pour  fon  fervice. 

M.  le  Commandant  Général  ayant  çeffé  de  parler,  M.  Fin- 
îeiKlant  a  dit  : 

MESSIEURS, 

L'attention  avec  laquelle  le  Roi  s*eft  occupé  de  la  défenfe 
de  cette  Colonie  pendant  la  dernière  guerre ,  fournit  des  preuves 
bien  touchantes  de  fon  amour  paternel  pour  fes  Sujets  les  plus 
éloignés. 

Dans  un  tems  où  Ton  fufîifoit  à  peine  aux  dépenfes  de  la 
guerre  qui  fe  faifoit  en  Europe ,  les  fecours  les  plus  puiflans  ^  les 
Généraux  les  plus  expérimentés  nous  ont  été  envoyés  pour  nous 
protéger  &  nous  défendre. 

La  Métropole  a  fait  en  notre  faveur  les  efforts  les  phis  confî- 
dérables ,  &  les  dépenfes  énormes  qui  dévoient  en  être  la  fuite  , 
n'ont  point  ralenti  les  foins  du  grand  Minière  qui  nous  gou- 
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Verne  par  l'étendue  de  fa  prévoyance  ,  &  la  fagefle  de  fes  me? 
fures ,  les  caiffes  de  France  ont  fupléé  à  l'épuifement  &  à  lm- 
fuffifance  de  la  nôtre. 

Le  retour  de  la  paix  ,  en  rétabliffant  la  tranquillité  ,  en  rani- 
mant la  circulation ,  l'agriculture  &  le  commerce  ,  a  fait  penfer 
à  S.  M.  qu'il  étoit  important  de  s'occuper  du  foin  d  affurer  da- 
vantage la  confervation  &  la  défenfe  de  fes  poffeffions  dans  cette 
Me  ,  &  qu'il  étoit  indifpenfable,  pour  y  parvenir,  d'augmenter 
fes  importions  ,  &  de  les  porter  à  la  fomme  de  quatre  millions 
de  livres  ,  par  année. 

Cëft,  Messieurs,  l'objet  du  Mémoire  que  nous  vous  pré- 
fentons.  Si  d'une  part  la  néceffité  des  circonftanees  a  forcé  le 
meilleur  des  Rois  à  exiger  de  fes  Sujets  de  nouveaux  fecours,  de 
l'autre  fa  bonté  ,  en  confervant  les  privilèges  des  colons ,  en 
confie  la  répartition  aux  deux  Cours  Supérieures,  quirepréfeiï» 
tent  le  corps  des  habitans  :  il  connoît ,  Messieurs  ,  l'étendue 
de  vos  lumières ,  votre  zélé  auffi  infatigable  que  défmtéreffé  y 
votre  amour  pour  fa  perfonne,  votre  ardeur  pour  le  bien  public; 
&  il  vous  charge  aujourd'hui  du  foin  important  de  concilier 
l'intérêt  de  fon  fervice  ,  avec  celui  de  fes  peuples  ;  d'augmenter 
leurs  charges ,  il  efl:  vrai,  mais  de  les  rendre  moins  onéreufes  par 
la  prudence  &  la  fageffe  de  la  répartition. 

Déjà  de  fon  côté ,  il  a  pris  les  mefures  les  plus  convenables 
pour  affurer  le  bonheur  de  fes  Sujets  de  S.  Domingue  ,  &  leur 
procurer  les  foulagemens  qui  ont  dépendu  de  lui ,  foit  par  l'éta- 
-  bliffement  du  Bureau  de  Légiflation*  foit  en  fa ifant  fuc céder  fa 
douceur  &  la  juftice  de  l'adminiffration  municipale  ,  à  1  arbi- 
traire qui  avoit  toujours  régné  dans  la  précédente  ,  foit  en  ren- 
dant aux  habitans  leur  liberté  légitime  par  la  fuppreflîon  des 
milices ,  ce  fardeau  fi  difficile  à  fuporter  ,  &  qui  fous  prétexte 
du  fervice  ;  a  été  la  fource  de  tant  de  maux»  Ceft  à  vous , 
Messieurs  ,  qu'il  s'en  rapporte  fur  l'objet  de  fes  finances. 
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Quelles- fondions  plus  nobles,  &  plus  întéreflantes  en  même 
temps ,  que  celles  qui  font  confiées  à  cette  augufte  Affemblée  ? 
La  manière  dont  elle  les  remplira ,  lui  afliirera  de  plus  en  plus 
la  proteûion  de  fon  Souverain ,  l'amour ,  la  confiance  &  la 
vénération  de  fes  concitoyens. 

Le  difcours  de  M.  l'Intendant  fini ,  lefture  a  été  faite  par  le 
Greffier  en  chef  du  Confeil  Supérieur  du  Cap ,  du  Mémoire  du 
Roi  s  dont  la  teneur  fuit. 

MÉMOIRE  du  Roi  aux  Srs.  Vicomte  de  Belyunce ,  Lieute- 
nant-Général des  armées  de  Sa  Majejlé,  Gouverneur-Lieutenant- 
Général ,  &  de  Clugny ,  Intendant  des  IJles  fous  le  vent. 

Les  divers  événemens  qui  ont  arrivé  aux  Colonies-Françaifes 
de  l'Amérique  pendant  la  dernière  guerre ,  ayant  affez  fait  con- 
noître  combien  elles  font  peu  en  état  de  réfifter  &  de  fe  défendre, 
Sa  Majefté  a  pris  immédiatement  après  la  paix ,  la  réfolution  , 
d'une  part,  de  remédier  aux  vices  qui  fe  font  trouvés  dans  leur 
conftitution ,  &  de  l'autre  ,  de  faire  de  nouveaux  arrangemens 
pour  leur  procurer  tous  les  moyens  poffibles  d'augmenter  leur 
culture  pendant  la  paix  ,  &  des  forces  fuffifant es  pour  pouvoir 
être  défendue  en  temps  de  guerre. 

Sa  Majefté  a  eu  principalement  eu  vue  fa  Colonie  de  S.  Do- 
mincme  ,  la  plus  riche  &  la  plus  importante  de  fes  poffeffions  : 
malgré  l'épuifement  de  fes  finances  ,  elle  a  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  fa  confervation  ;  &  ce  n'eft  qu'avec  des  dépenfes 
exceffives  qu'elle  a  pu  y  parvenir  :  les  rifquesque  cette  Colonie*" 
a  courus  pendant  la  dernière  guerre  ,  ont  fait  fentir  la  néceffité 
d'avoir  dans  l'intérieur  une  place  fortifiée  ,  où,  en  cas  de  befoin, 
on  puiffe  réunir  toutes  les  forces ,  &  enlever  aux  ennemis  toutes 
efpérances  de  fe  maintenir  dans  cette  Colonie  ,  même  après  une 
descente ,  qu'il  feroit  difficile  d'empêcher,  par  rapport  à  l'étendue 
confidérable  de  fes  côtes. 


Sa  Majefté  a  d'abord  deftiné  un  certain  nombre  de  bataillons 
de  fes  troupes  de  France  ,  avec  des  brigades  d'artillerie  ,  &  des 
Ingénieurs  dont  les  talens  éprouvés  &  reconnus,  affurent  que  lî 
d'un  côté  il  y  a  aflez  de  troupes  deftinées  pour  la  défenfe  de 
S.  Domingue  ,  de  l'autre  les  fortifications  qui  y  feront  faites  9 
feront  bien  entendues,  &  que  ta  dépenfe  n'en  tombera  point  en 
pure  perte. 

Sa  Majefté  pénétrée  de  la  neceftité  d'exécuter  ces  arrangement 
fans  aucun  retardement ,  n'a  pas  même  confulté  la  fituation  de 
fes  finances  ;  elle  a  commencé  par  faire  paffer  à  S.  Domingue 
la  plus  grande  partie  des  troupes  avec  des  Officiers  d'artillerie  & 
du  génie  ;  &  elle  a  donné  les  ordres  les  plus  précis ,  pour  que  la 
totalité  des  objets  foit  remplie  dans  le  courant  de  cette  année  : 
mais  ce  feroit  en  vain  que  Sa  Majefté  auroit  pris  toutes  ces  pré- 
cautions, fi  elle  ne  trouvoit  dans  la  Colonie  même  une  partie  des 
reffources  dont  elle  a  befoin  pour  fubvenir  à  toutes  ces  dépenfes. 

Les  droits  établis  à  S.  Domingue  ne  feront  pas  fuffifans  pour 
remplir  tous  ces  objets  ;  il  eft  indifpenfable ,  pour  pouvoir  les 
exécuter  avec  toute  la  célérité  qu'ils  exigent ,  d'augmenter  en 
proportion  la  quotité  des  droits  qui  fe  perçoivent  à  S.  Do- 
mingue ,  &  d'en  augmenter  le  montant  jufqu  a  la  concurrence 
de  quatre  millions,  argent  de  S.  Domingue  :  Sa  Majefté  na 
cependant  pas  voulu  ordonner  elle-même  cette  Impofition  f 
comme  il  en  a  été  ufé  aux  Mes  du  vent  ;  Elle  laiffe  aux  Con~ 
feils  Supérieurs  de  S.  Domingue  le  foin  de  régler  les  augmen- 
tations qui  doivent  être  faites  pour  parvenir  à  faire  entrer  enfuit  e 
dans  la  CaifTe  générale  de  la  Colonie  les  quatre  millions  qui  y 
font  néceffaires. 

Pour  cet  effet,  les  Srs.  Vicomte  de  Belzunce,  Lieutenant- 
Général  des  armées  de  Sa  Majefté ,  &  de  Clugny ,  Intendant 
des  Mes  fous  lèvent ,  convoqueront  les  deux  Confeils  Supérieurs, 
lefquels  s'affembleront  au  Cap ,  pour  régler  l'augmentation  par 
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une  Délibération ,  qui  fera  exécutée  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1764. 

Et  pour  que  les  intentions  de  Sa  Majefté  foient  connues y 
Elle  ordonne  que  le  préfent  Mémoire  foit  dépofé  au  Greffe  du 
Confeil  Supérieur  du  Cap ,  pour  y  être  enrégiftré  ,  ainfi  qu'au 
Confeil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  &  aux  Greffes  des  Jurif- 
dirions  ordinaires. 

Fait  à  Compiegne  ,  le  15  août  1765.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  j  LE  DUC  DE  CHOISEUt. 

Enfuite  leâure  a  été  faite  de  la  Lettre  de  M.  le  Duc  de  Choifeul 
à  Mrs.  de  Belzunce  &  de  Clugny  ,  dont  la  teneur  fuit. 

A  Compiegne. ,  le  15  août  '/6j. 

Vous  êtes  prévenus ,"  Mefîieurs ,  des  difpofitions  où  eft  le  Roi 
pour  mettre  la  Colonie  de  S.  Domingue  dans  le  meilleur  état 
poffible  de  deffenfe.  Les  Officiers  du  Génie  &  de  l'Artillerie 
qui  y  ont  été  envoyés ,  doivent  avoir  mis  M.  le  Vicomte  de 
Belzunce  en  état  d'en  arrêter  le  plan ,  &  j'efpere  qu'il  ne  tardera 
pas  à  me  l'envoyer,  pour  que  je  puiffe  le  préfenter  à  Sa  Majefté. 
Ce  feroit  cependant  en  vain  que  les  arrangemens  qui  ont  été 
déjà  faits,  auroient  été  pris  à  l'avance  ,  fi  la  Colonie-même  ne 
fourniffoit  point  de  fon  côté  les  moyens  de  fubvenir  aux  dé- 
penfes  qu'ils  occasionneront ,  parce  que  les  finances  en  France 
ne  permettroient  pas  d'y  pouvoir.  Sa  Majefté  s'eft  déterminée 
en  conféquence  ?  après  avoir  examiné  le  tableau  de  la  recette 
des  différens  droits  déjà  établis  à  S.  Domingue  ,  de  régler 
qu'ils  feront  portés  à  l'avenir,  à  compter  du  1  janvier  1764,  à 
quatre  millions  ,  argent  de  S.  Domingue ,  comme  vous  le  verrez 
par  le  Mémoire  que  je  joins  ici.  Sa  Majefté  a  bien  voulu  laiffer 
aux  Confeils  Supérieurs  la  liberté  de  déterminer  la  nature  du 
Droit  qu'ils  jugeront  le  moins  onéreux  aux  Habit-ans  ,  pour 
l'augmentation  ordonnée  ,   fpit  en  forçant  en  proportion  les 
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Droits  ci-devant  établis,  foit  en  établiffant  quelque  nouvelle  ïm- 
pofition ,  fuivant  qu'ils  le  trouveront  plus  convenable  :  pour  cet 
effet  il  fera  néceffaire  que  vous  convoquiez  les  Officiers  des  deux 
Confeils  ;  mais  il  fuffira  que  celui  du  Port-au-Prince  y  envoie 
des  Députés ,  pour  concerter  &  régler  cet  arrangement  avec 
celui  du  Cap.  Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  temps  à  me  faire 
paffer  la  Délibération  qui  fera  prife  fur  cela,  afin  que  je  la  mette 
fous  les  yeux  de  Sa  Majefté,  &  que  je  vous  envoie  fon  appro- 
bation. Je  fuis  perfuadé  que  les  Confeils  Supérieurs  donneront 
dans  cette  occafîon  des  preuves  de  zèle  &  d'attachement  pour  le 
fervice  de  Sa  Majefté  ;  qu'ils  fentiront  que  Sa  Majefté  n'a  en 
vue  que  d'aflurer  la  tranquillité  de  fes  fujets  à  S.  Domingue  ,  & 
qu'il  ne  feroit  pas  poflible  d'y  parvenir ,  fi  on  ne  prenoit  de 
bonne  heure  les  moyens  de  mettre  cette  Colonie  importante  en 
bon  état  de  defFenfes  ;  au  furplus  les  Habitans  fe  trouveront  par-là 
entièrement  foulages  &  des  corvées  extraordinaires  qu'on  étoit 
obligé  d'exiger  d'eux,  &  d'un  autre  côté  ils  feront  d'autant  plus 
en  état  de  payer  l'augmentation  qui  fera  fixée ,  qu'ils  font  dit 
peniés  du  Service  perfonnel  des  Milices,  qui  les  déplaçoit  foii- 
vent ,  &  qui  leur  occafionnoit  des  dépenfes  aflez  confiderables. 
J'ai  l'honneur  d'être ,  Meilleurs,  votre  très-humble  &  très-obéif- 
fant  ferviteur.  Signé,  le  Duc  de  Choiseul. 

Après  ,  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés  ,  &  M.  Defmé  du 
Buiffon ,  Procureur-Général  du  Roi  au  Confeil  Supérieur  du 
Cap ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Le  fpeclacle  de  la  réunion  des  deux  Confeils  Supérieurs,  en 
annonçant  aux  colons  les  foins  toujours  fâcheux  mais  néceffaires, 
dont  vous  allez  vous  occuper  pour  eux,  doit  auftî  leur  rappelîer 
le  privilège  flatteur  que  leurs  ancêtres  ont  mérité  en  fe  donnant 
à  la  France,  le  droit  de  s'impofer  eux-mêmes  ;  droit  précieux, 
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non-feulement  par  la  caufe  qui  l'a  produit  ,  mais  auflî  par 
l'utilité  qui  en  doit  réfulter.  Placés  entre  le  Prince  &  (es  Sujets , 
vous  avez  en  cette  occurrence  deux  fondions  également  impor- 
tantes à  remplir  :  comme  Cours  Souveraines,  &  en  vertu  de  la 
Loi  fondamentale  ,  par  laquelle  toute  impofrtion  doit  être  vé- 
rifiée avant  fa  perception ,  vous  avez  à  enregistrer  le  Mémoire 
du  Roi  qui  règle  la  quotité  des  impôts  ;  comme  Corps  repré- 
lentantles  Habitans,  vous  avez,  par  la  constitution  de  la  Co- 
lonie ,  à  repartir  la  fomme  demandée  par  le  Souverain  ;  vous 
fçaurez ,  Messieurs,  concilier  ce  que  vous  devez  au  Roi  &  à 
la  Colonie  ;  ou  plutôt,  comme  les  intérêts  du  Monarque  &  des 
Sujets y  ne  peuvent  être  divifés,  comme  ils  ne  font  qu'un  ,  vous 
fatisferez  à  tout,  en  confultant  le  bien  de  l'Etat. 

Il  eft  de  principe  que  les  befoins  publics  font  la  mefure  des 
impôts ,  &  quoique  l'augmentation  des  fubfides  foit  un  malheur  t 
il  eft  juSte  de  les  payer  quand  ils  font  devenus  néceffaires  :  on 
ne  peut  fe  refufer  aux  dépenfes  extraordinaires  qu'entraîne  évi- 
demment le  nombre  des  troupes  envoyées  dans  cette  Colonie  ; 
il  faut  donc  que  les  droits  s'accroiffent  dans  la  même  propor- 
tion :  mais  quelques  grandes  que  foient  les  charges ,  il  y  a  tou- 
jours un  moyen  sûr  de  les  rendre  moins  pefantes ,  foit  par  les 
objets  fur  lefquels  on  les  fait  porter ,  foit  par  le  genre  de  per- 
ception qu'on  établit.  Cette  Colonie  a  cet  avantage  fmgulier, 
que  vous  êtes  chargés  pour  elle  du  foin  de  la  repartition  ;  il  y  a 
plus  ,  Sa  Majefté  en  déterminant  feulement  la  quotité  delà 
fomme  à  fournir  ,  femble  vous  biffer  la  liberté  de  revenir  fur 
vos  opérations  paffées,  d'examiner  files  impositions  précédentes, 
ije  feroiént  pas  fufceptibles  de  quelques  inconvéniens ,  s'il  n'y 
sur  oit  pas  de  moyens  de  les  rendre  plus  égales ,  ou  même  d'en 
-fubftituer  d'autres  moins  onéreufes  ;  fi  la  perception  ne  pourroit 
pas  être  encore  plus  facile ,  &  moins  couteufe  ;  enfin  Si  par  de 
nouvelles  opérations ,  on  ne  pourroit  pas  parvenir  à  mieux  affu- 
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rer  que  par  le  paffé  ,  l'emploi  de  certains  fonds ,  dont  la  defti- 
nation  très-fage ,  a  pu  refter  fans  exécution. 

Quel  motif  de  fatisfaftion  pour  vous',  MESSIEURS  ,  &  quel 
fujet  de  confolation  &  d'encouragement  pour  les  colons  de  voir 
par  la  Lettre  de  M.  le  Duc  de  Choifeul  à  MM.  de  Belzunce  & 
de  Clugny ,  que  Sa  Majefté  femble  unir  &  lier  à  l'augmentation 
d'impôts  qui  vous  eft  demandée  ,  la  fuppreffion  des  milices  &  la 
confirmation  de  l'exemption  de  corvées  extraordinaires  !  On  con- 
noît  le  poids  énorme  du  fervice  perfonnel  &  des  corvées  extraor- 
dinaires; l'expérience  a  démontré  que  ce  font  les  deux  fléaux  les 
plus  redoutables ,  &  que  par  leur  nature,  ils  font  non-feulement 
des  obftacles  infurmontables  à  l'accroiffement  de  la  culture  & 
de  la  population,  mais  encore  des  principes  deftruÛeurs  de  l'in- 
térieur des  Colonies  :  on  ne  peut  donc  trop  reconnoître  le  bien- 
fait de  leur  fuprefTion  ;  on  doit  donc  les  racheter  avec  joie  :  tan- 
dis que  le  Roi  rend  les  efclaves  à  la  culture  ,  &  affranchit  les 
maîtres  du  joug  de  la  milice  ,  vous  vous  emprefferez  à  lui  fournir 
les  moyens  de  renoncer  pour  jamais  à  ces  fecours  violens,  auffi 
inutiles  à  fon  Service,  que  ruineux  pour  la  Colonie. 

Leûure  faite  des  Conclurions  dudit  Procureur-Général  du 
Roi  ,  remifes  fur  le  Bureau ,  il  a  été  nommé  des  CommifTaires 
pour  examiner  le  Mémoire  du  Roi ,  &  la  Lettre  de  M.  le  Duc 
de  Choifeul ,  &  en  faire  le  rapport  à  vendredi  prochain  3 
février. 

Du  2  Février. 

La  Séance  a  commencé  par  la  leûure  du  Procès  verbal  du 
30  janvier  dernier.  Les  Commiflaires  nommés  pour  l'examen 
du  Mémoire  du  Roi  du  1 5  août  dernier  ,  &  de  la  Dépêche  du 
Miniftre  du  même  jour ,  en  ayant  fait  leur  rapport  aux  Confeils, 
la  matière  mile  en  Délibération,  il  a  été  arrêté.  i°.  Que  ledit 
Mémoire  du  R  oi ,  enfemble  la  Dépêche  de  M.  le  Duc  de  Choi- 
feul ,  comme  fervant  de  Supplément  audit  Mémoire  ,  feront 
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enregiftrés  ;  en  coniéquence  qu'il  fera  fourni  au  Roi  par  chaque 
année ,  une  fomme  de  quatre  millions ,  à  titre  d'Oûroi  gratuit , 
par  fes  Sujets  de  S.  Domingue ,  &  ce  pendant  l'efpace  de  cinq 
années,  fauf,  après  ledit  temps  ,.  à  être  pourvu  par  l'Affemblée 
des  deux  Confeils  Supérieurs,  aux  dépenfes  de  la  Colonie  ;  qu'il 
fera  nommé  des  CommifTaires  pour  procéder  à  la  repartition 
defdiîs  quatre  millions  ,  lefquels  CommifTaires  examineront 
toutes  les  Impofltions  &  Recettes  anciennes ,  pour  conftater  les 
changemens ,  tels  que  les  réunions  3  augmentations  &  fuppreffions 
qui  pourroient  être  nécefTaires  dans  les  anciennes  Impofltions  & 
Recettes,ainfi  que  les  obj  ets  nouveaux  fufceptibles  d'être  impofés. 

Et  fur  les  autres  objets  relatifs  auxdits  Mémoire ,  Dépêche  & 
Enregiftrement  d'iceux  ,  a  continué  la  Délibération  à  demain, 
famedi  4  du  courant. 

Du  4  Février. 

Par  fuite  de  Délibération  fur  l'Enregiftrement  du  Mémoire 
du  Roi ,  il  a  été  pafle  à  l'examen  des  autres  objets  y  relatifs  , 
conformément  à  l'Arrêté  du  jour  d'hier  ,  &  la  matière  mife  en 
délibération ,  l'Affemblée  a  arrêté ,  en  fécond  lieu  >  qu  au  moyen 
de  TEnregiftrement  par  elle  prononcé  dudit  Mémoire  du  Roi , 
les  Habitans  de  S.  Domingue  feront  entièrement  &  perpétuel- 
lement exempts  du  fervice  perfonnel ,  conformément  à  l'Or- 
donnance du  14  mars  dernier,  &  à  la  Dépêche  de  M.  le  Duc 
de  Choifeul ,  du  1 5  août  aufli  dernier. 

En  troifieme  lieu ,  que  lefdits  Habitans  feront  pareillement 
entièrement  &  perpétuellement  exempts  de  toutes  corvées  de 
nègres ,  ordinaires  &  extraordinaires ,  &  de  toutes  fournitures 
de  voitures  &  de  befîiaux,  lefquelles  ne  pourront  êtie  exigées 
par  la  fuite ,  même  en  payant ,  à  l'exception  néanmoins  des 
corvées  néceffaires  pour  les  chemins  ,  lefquelles  continueront 
d'être  fournies ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  1 7 1 1 . 

Sur  quoi  Me  l'Intendant  a  dit ,  qu'il  croyoit  devoir  obferver 
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à  l'Affemblée  ,  que  peribnne  n'étoit  plus  pénétré  que  lui  du  tort 
énorme  &  irréparable  que  les  corvées  occafionnoient  à  la  culture  ; 
mais  que  cependant  il  étoit  des  cas  où  les  befoins  du  Service  du 
Roi ,  exigeoient  nécessairement  des'fecours  de  la  part  de  fes  Su- 
jets, &  qu'il  étoit  jufle  alors  de  le  mettre  en  état  d'en  remplir 
les  différens  objets,  fauf  à  dédommager  les  particuliers  de  qui 
on  étoit  forcé  d'exiger  ces  mêmes  fecours.  Que  les  fournitures 
de  voitures,  cabrouets,  chevaux  de  felle  &  de  trait ,  étoient  ab- 
solument indifpenfables  lors  du  paffage  &  de  la  marche  des 
Troupes,  foit  pour  changer  de  Garnifon  ou  de  Porte,  loit  pour 
quelques  mouvemens  qui  pourroient  être  ordonnés  dans  de  cer- 
taines circonftances.  Qu'il  y  avoit  d'ailleurs  des  cas  preffés  & 
imprévus  pour  lefquels  il  étoit  impoflible  de  fe  parler  de  ces  fe- 
cours  ,  fans  faire  manquer  les  opérations  les  plus  importantes  ; 
qu'a£tuellement  même  perfonne  ne  pouvoit  ignorer  que  cette 
refTource  étoit  indifpenfable,tant  pour  les  réparations  continuelles 
qu'exigeoit  l'EtablifTement  du  Camp  du  Trou ,  que  pour  les 
aprovifionnemens  de  toutes  efpeces  qu'il  falloit  y  faire  paffer 
journellement,  foit  pour  la  fubfiftance  ,  foit  pour  les  autres  be- 
foins  de  la  Troupe  qui  y  tient  garnifon  ;  mais  qu'en  reconnoif* 
fant  que  ces  fournitures  étoient  indifpenfables  en  certains  cas,  il 
penfoit  qu'il  falloit  en  fixer  le  prix,  afin  d'éviter  toutes  diffi- 
cultés à  l'avenir  ,  &  de  procurer  à  l'Habitant  une  efpece  de  dé- 
dommagement de  la  privation  de  fes  nègres  ,  voitures  &  ani- 
maux ,  lorfqu'on  feroit  forcé  d'y  recourir  ,  ce  qu'il  ne  feroit 
jamais  que  dans  le  cas  d'une  néceffité  abfolue  ,  &  après  avoir 
épuifé  tous  les  autres  moyens  praticables.  Qu'il  invitoit  l'Affem- 
blée  de  délibérer  fur  ces  deux  objets. 

Sur  quoi ,  la  matière  mife  de  nouveau  en  délibération  ;  fur 
la  première  Partie  de  la  Reprefentation  de  M.  l'Intendant ,  il  a 
été  unanimement  reconnu  &  arrêté  que  dans  les  cas  de  marche 
&  paffage  des  Troupes  ,  il  fera  fourni  par  les  Habitans  5  &  eq 
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payant ,  la  quantité  de  voitures ,  cabrouets ,  nègres ,  chevaux  & 
beftiaux  neceffaires  pour  les  befoins  des  Officiers  &  Soldats  defd. 
Troupes,  &  qu'en  confequence  il  fera  procédé  pendant  le  cours 
de  la  prefente  Affemblée  ,  au  Tarif  de  ce  qui  fera  payé  aux 
Particuliers  pour  chacune  defdites  fournitures  :  &  pour  arrêter 
&  propofer  ledit  Tarif,  a  nommé  des  Commiffaires. 

Sur  la  féconde  Partie  defdites  Reprefentations ,  l' Affemblée 
a  reconnu  qu'il  pouvoit  effectivement  fe  rencontrer  des  cas 
forcés  &  imprévus,  où  des  fecours  direCts  de  la  part  des  Habi- 
tans  ,  pourroient  être  abfolunient  neceffaires  ;  mais  en  même 
tems  ,  que  l'obfervation  de  M.  l'Intendant  n'étoit  véritablement 
applicable ,  pour  le  moment  préfent ,  qu'aux  fournitures  nécef- 
faires pour  foutenir  l'établiffement  du  Camp  fait  au  Quartier 
du  Trou  :  vivement  frappée  du  fpeCtacle  effrayant  de  la  ruine 
entière  de  tout  un  Quartier ,  pour  un  objet  auffi  peu  important, 
&  pénétrée  également  de  la  depenfe  exceffive  occaiionnée  par 
ce  même  établiffement  ,  &  qui  diminue  confiderablement  le 
fonds  de  quatre  millions  ci  devant  accordé,  l'Affemblée,  d'une 
voix  unanime  ,  a  cru  devoir  faire  à  M.  le  Chevalier  de  Mon- 
treuil  les  reprefentations  les  plus  fortes  fur  un  établiffement  auffi 
deftruCteur ,  &  le  folliciter,,  au  nomdeshabitans,  de  faire  ceffer 
ce  camp  qui  feroit  perpétuellement  une  occafion  de  corvées  in- 
définies, toujours  onereufes  au  colon  à  quelque  prix  qu'on  les 
porte.  On  lui  a  prefente  à  cet  effet  le  tableau  attendriffant  des 
malheurs  généraux  enfantés  par  les  camps  du  Dondon  &  de  la 
grande-Rivière,  &  le  détail  des  maux  particuliers  que  celui  du 
Trou  n'avoit  ceffé  d'occafionner  depuisprès  de  deux  ans. Qu'outre 
la  diminution  confiderable  de  culture  qui  en  étoit  refultée  ,  il 
étoit  notoire  qu'il  avoit  entraîné  la  ruine  totale  de  huit  fucreries , 
fans  parler  des  autres  manufactures  qui  étoient  à  la  veille  d'éprou- 
ver le  même  fort.  On  a  ajouté  que  ce  camp  ne  préfentoit  que 
desinconveniens ,  fous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envifageât  ; 
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tjue  le  prétexte  de  la falubrité  tomboit  de  lui-même ,  puifqu'il  eft 
certain  que ,  dans  l'efpace  d  une  année  ,  il  y  étoit  mort  la  moitié 
des  ouvriers  envoyés  par  le  Roi  ;  que  les  cinq  compagnies  de 
Quercy,  qui  l'occupoient  aftuellernent ,  avoient  éprouvé  plus 
de  maladies  que  les  autres  troupes  en  garnifon  au  Cap  &  au 
Fort-Dauphin  ;  &  que  l'expérience  avoit  démontré  que  la  gar- 
nifon du  Cap,  étoit  celle  qui  avoit  perdu  le  moins  de  foldats; 
que  d'ailleurs  ce  camp  n  avoit  aucun  objet  militaire  ;  que  du 
côté  de  la  difcipline  ,  il  étoit  évident  quelle  étoit  plus  difficile  à 
conferver  dans  un  bataillon  diviié ,  que  lorfqu'il  eu  réuni  ;  que 
du  côté  des  finances  ,  il  étoit  frapant  qu'il  caufoit  beaucoup  de 
depenfes  extraordinaires ,  notamment  pour  l'établiffement  des 
fours  ,  des  magafins  &  des  hôpitaux ,  dont  on  n'auroit  pas  be- 
foin  ,  fi  les  cinq  compagnies  de  Quercy ,  qui  y  font  en  garnifon, 
étoient  placées  au  Cap,  comme  M.  l'Intendant  l'avoit  propofé  ; 
que  les  Officiers  défiroient  eux-mêmes  la  ceffation  de  ce  camp  ; 
&  que  les  habitans  qui  en  fouffroientle  plus,  le  lui  demandoient 
les  larmes  aux  yeux,  comme  le  feul  moyen  de  rendre  la  vie  à- 
leur  quartier. 

M,  le  Chevalier  de  Montreuil  s'efl:  borné  à  repondre  à  toutes 
ces  reprefentations  &  invitations  réitérées. 

MESSIEURS, 

j'ai  diftribué  les  troupes  de  la  manière  qui  m'a  paru  le  plus 
convenable  au  bien  du  fervice  du  Roi,  &  il  ne  m'efl  pas  pclil- 
ble  d'y  rien  changer. 

Sur  quoi,  l'Affemblée  a  arrêté  qu'il  feroit  dreffé  ,  aînfi  qu'il 
vient  d'être  fait ,  procès-verbal  de  ce  qui  seft  paffé  à  ce  fujet  ;  & 
cependant ,  que  dans  le  cas  d'une  nécefiîté  urgente  &  abfor- 
lue  ,  &  après  que  tous  les  autres  moyens  auront  été  épuiies, 
les  Habitans  fourniront  les  voitures ,  cabrouets,  nègres,  beftralûc 
qui  pourroient  être  neceffaires,  en  les  payant  néanmoins  3  çon~ 
formement  au  tarif  ci-deiTus  ordonné, 
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Paffant  enfuite  à  l'examen  des  autres  objets  relatifs  audit  Mé- 
moire du  Roi  du  1 5  août ,  FAilemblee  a  arrêté  en  quatrième 
lieu,  qu'au  moyen  de  l'enregiitrement  audit  Mémoire,  les  ha- 
bitans  des  villes  &  de  la  campagne ,  ieront  entièrement  &  per- 
pétuellement exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  &  four- 
nitures d'uftenfiles  ,  à  l'exception  néanmoins  lors  du  paffage  & 
des  marches  des  troupes, 

Sur  quoi ,  M.  l'Intendant  ayant  obfervé  à  l'Affemblée  qu'il 
ifétoit  pas  poffible  de  pourvoir  dans  le  moment  au  logement 
de  tous  les  Officiers  repartis  dans  les  maifons  des  différentes  villes 
où  ils  tiennent  garnifon ,  tant  par  rapport  à  la  difficulté  de  trou- 
ver des  maifons  propres  à  les  loger,  que  par  rapport  aux  four- 
nitures neceffaires  pour  garnir  leur  logement  ;  a  été  arrêté  que 
les  chofes  refteroient  fur  le  pied  où  elles  font  jufqu'au  premier 
juin  prochain ,  auquel  terme  les  habitans  feroient  entièrement 
déchargés  du  logement  des  gens  de  guerre. 

A  été  arrêté  en  cinquième  lieu ,  que  l'enregiftrement  dudit 
Mémoire  du  Roi ,  n'auroit  lieu  qu'à  la  charge  que  la  folde  & 
appointement  de  la  marechauffée  feront  fuportés  fur  les  quatre 
millions  ci-deffus  accordés ,  attendu  que ,  d'une  part ,  cette  troupe, 
créée  originairement  pour  Futilité  des  habitans,  étant  devenue 
entièrement  militaire  ,  a  été  détournée  des  fondions  primitives 
dont  elle  avoit  été  chargée  ,  &  que  de  l'autre  ,  la  furcharge 
occafionnée  aux  peuples  par  l'impofition  de  ladite  fomme  de 
quatre  millions,  ne  permet  plus  d'affigner  cette  dépenfe  fur  la 
caille  municipale  de  la  Colonie. 

Du  Lundi,  G  Février  f/G^f,  au  matin. 

Ce  jour,  les  Commiffaires  nommés  par  l'arrêté  du  famedi  , 
4  du  prefent  mois,  ont  fait  le&ure  à  l'A-flemblée  d'un  projet 
de  tarif  de  ce  qui  feroit  payé  par  nègres,  voitures  &  beftiaux 
que  feroient  tenus  les  habitans  de  fournir  dans  les  cas  de  paffage 
de  troupes  ,  pour  changement  de  garnifon  ,  ou  de  neceffité 
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été  épuifés.  La  matière  mife  en  aeiiDèration ,  a  été  unanimement 
convenu  &  arrêté  que  lefdits  cas  advenans  ,  il  feroit  payé  y 
i°.  Pour  chaque  nègre ,  y  compris  la  nourriture ,  trois  livres 

par  jour  ,  ci  3  nv- 

i°,  Pour  les  chevaux  de  monture  ,  avec  feiles  &  brides  ,  à 

dix  livres  par  jour  ,  ci  IO  nv- 

3  °.  Pour  le  nègre  qui  fera  obligé  de  ramener  le  cheval , 
trois  livres  par  jour,  ci  3  nv* 

4°.  Ceux  qui  donneront  les  ordres  pour  fournir  les  chevaux 
de  felle ,  auront  foin  d'y  énoncer  le  lieu  où  ceux  en  faveur  de 
qui  les  ordres  auront  été  donnés ,  remettront  lefdits  chevaux. 

5  °.  Pour  les  mulets  &  chevaux  de  charge  ,  ainfi  que  pour  les 
mulets  &  chevaux  de  trait ,  huit  livres  par  jour ,  ci  8  hv. 

6°.  Pour  quatre  bœufs  de  cabrouet ,  vingt-quatre  livres  par 

jour  ,  ci  M  *1Y- 

7°.  Pour  les  cabrouets  ,  tant  à  bœufs  qu'à  mulets  ,  fix  livres 

par  jour  ,  ci  6  liV- 

8°.  La  journée  des  chevaux  de  felle  ou  mulets ,  ou  chevaux 
de  charge ,  fera  de  dix  livres ,  y  compris  l'aller  &  le  retour. 

9°.  La  journée  des  cabrouets  à  mulets ,  fera  de  huit  livres ,  y 
compris  l'aller  &  le  retour. 

i  o°.  La  journée  des  cabrouets  à  bœufs ,  fera  de  fix  livres ,  y 
compris  l'aller  &  le  retour.    - 

1 1°.  La  journée  des  nègres  fera  eftimée  relativement  à  celle 
'-  des  chevaux  &  mulets  de  felle ,  de  charge  &  de  cabrouet  qu  ils 
auront  conduits. 

i  z°.  Pour  régler  la  diftance  des  lieux  ,  on  fuivra  les  Tarifs 
faits  ou  à  faire  pour  le  tranfport  des  Huiffiers. 

130.  Tout  nègre  ,  cheval ,  mulet  ou  cabrouet  9  fera  cenfé 
avoir  été  employé  une  journée  ,  dès  qu'il  aura  été  mis  en  route 
par  ordre ,  quand  bien  même  il  n'auroit  pas  été  commandé  pour 
îa  diftance  fixée  pour  chaque  journée,  C 
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140.  La  charge  de  chaque  mulet ,  ou  cheval  de  charge  ,  ne 
pourra  excéder  le  poids  de  deux  cens  livres. 

1 5  °.  La  charge  d'un  cabrouet  attelé  de  deux  mulets  ,  ou 
chevaux  ,  ne  pourra  excéder  le  poids  de  65  o  livres. 

1 6°.  La  charge  d'un  cabrouet  de  trois  mulets ,  ou  chevaux  > 
ne  pourra  excéder  le  poids  d'un  millier. 

170.  La  charge  d'un  cabrouet  à  bœufs ,  qui  ne  pourra  être 
attelé  de  moins  de  quatre  bœufs ,  ne  pourra  excéder  le  poids  de 
deux  milliers. 

180.  Dans  quelque  cas,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifïe  être ,  les  chaifes  &  voitures  à  l'ufage  perfonnel  des  Habi- 
tans ,  ne  pourront  être  commandées, 

Il  eft  réfervé  à  la  prudence  &  à  l'équité  de  M.  l'Intendant , 
d'indemnifer  les  Habitans  des  pertes  de  beftiaux  &  cabrouets , 
ainfi  que  du  retard  de  leur  retour  ,  qui  pourra  être  occaflonné 
par  les  mauvais  chemins  &  l'intempérie  des  faifons. 

Et  fur  les  autres  objets  ,  relatifs  auxdits  Mémoire  ,  Dépêche 

6  Enregistrement  d'iceux ,  a  continué  la  Délibération  à  demain 

7  du  préfent  mois. 

Du  y  Février, 

Par  fuite  de  la  Délibération  fur  l'Enregiftrement  dudit  Mé- 
moire du  Roi ,  l'Affemblée  a  arrêté  qu'il  feroit  fait  de  très- 
humbles  Reprefentations  à  Sa  Majefté. 

i°.  Sur  la  quotité  de  l'Impôt  de  quatre  millions ,  fomme  ac- 
cablante au  fortir  d'une  guerre  longue  &  ruineufe  ,  dans  le  cours 
de  laquelle  les  peuples  de  fa  Colonie  ,  n'ont  ceffé  de  faire  des 
efforts  qui  épuifoient  leurs  forces  ,  &  ont  éprouvé  une  perte 
confiante  de  prefque  tout  le  net  produit  de  leurs  revenus  ;  im- 
praticable ,  quant  à  la  perception  dans  les  temps  de  guerre  qui 
peuvent  furvenir ,  fous  quelque  dénomination  &  fur  quelques 
objets  qu'on  établifle  l'Impofition  ;  nuifible  enfin  dans  les  tems 
de  la  paix  la  plus  durable,  au  commerce  de  la  Métropole  avec 
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la  Colonie,  eu  égard  à  l'énormité  de  la  dette  déjà  contractée 
par  la  Colonie  envers  le  Commerce  ,  &  à  limmeniité  de  fes 
confommations  courantes ,  dont  les  objets  réunis  &  mis  fous  les 
yeux  de  Sa  Majefté ,  font  de  nature  à  la  déterminer  (  dans  le 
cas  même  de  la  plus  foible  Imposition)  à  chercher  des  remèdes 
propres  à  prévenir  la  ruine  de  la  Colonie  dont  les  trois  quarts 
des  fonds  font  engagés ,  &  ne  peuvent  jamais  fe  libérer  dans 
l'ceconomie  a£tuelle  du  Commerce. 

x°.  Sur  la  néceffité  où  s'eft  trouvé  FAffemblée  ,  relativement 
à  ces  premières  considérations  ,  de  n'ordonner  la  perception  de 
ladite  Imposition  de  quatre  millions  que  provifoirement  pour 
cinq  années  ,  pendant  lequel  terme  Sa  Majefté  eût  le  loiSir  de 
fe  convaincre  de  rindifpenfable  néceffité  où  Elle  fe  trouvera 
elle-même ,  par  une  fuite  de  fon  amour  connu  pour  fes  peuples  ? 
&  des  vues  fupérieures  d'équité  qui  l'ont  toujours  infpirée  dans 
l'administration  de  la  Colonie  ,  ou  d'ordonner  le  retranchement 
des  depenfes  les  moins  urgentes,  pour  pouvoir  diminuer  la  quo- 
tité de  rimpofition  ,  même  avant  le  temps  prefcrit  par  l'Impo- 
fition  provifoire,  ou  d'augmenter,  par  quelques  nouvelles  difpo- 
iitions  fur  le  Commerce  ,  favorables ,  tant  à  l'extenfion  de  la 
culture ,  qu'à  la  multiplication  des  valeurs  muneraires  des  reve- 
nus ,  la  Recette  de  la  Colonie  ,  pour  pouvoir  mettre  la  depenfe 
de  l'impofition  en  quelque  proportion  avec  elle  ,  &  en  affurer 
folidement  la  perception. 

3  °.  Sur  la  néceffité  particulière  qui  s'offre  d'abord  à  remplir, 
à  la  bonté  &  à  l'équité  de  Sa  Majefté  ,  conformément  à  cette 
dernière  partie  du  plan  des  moyens  qu'elle  peut  employer,  pour 
mettre  les  peuples  de  la  Colonie  en  état  de  payer  les  impositions, 
à  rétablir  la  permiffion  générale  ci-devant  accordée  aux  étran- 
gers pour  l'importation  des  poiffons  falés  &  des  bois  &  maireins 
devenus  indifpenfables  aujourd'hui ,  les  premiers ,  à  la  nourriture 
des  efclaves ,  &  les  derniers ,  à  la  confervation  des  manufaç* 
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tures  &  pour  l'exportation  des  taffias ,  firops  &  melaffes.  Et  fur 
cet  objet ,  que  Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppliée  de  con- 
facrer  cette  permiffion  par  des  Lettres-Patentes ,  dérogatoires  en 
ce  chef,  à  l'Edit  de  1 717  rendu  fur  le  fait  du  commerce  étranger. 

Et  pour  dreflér  les  Cahiers  des  Remontrances  fur  lefdits  arti- 
cles ,  &  far  tous  les  objets  qui  feroient  relatifs  à  l'enregiftrement 
&  à  toutes  les  modifications  qui  ont  été  arrêtées ,  l'Aflémblée  a 
nommé  des  CommhTaires  ,  lefquels  après  la  confection  defdits 
Cahiers ,  les  rapporteront  à  l'Aflémblée  au  jour  qui  leur  fera  in- 
diqué par  M.  le  Préfident. 

Pour  la  repartition  defdits  quatre  millions  à  impofer ,  il  a  été 
pareillement  nommé  des  Commiffaires. 

Après  quoi ,  a  été  arrêté  que  la  Délibération  feroit  continuée 
au  prefent  mois  pour  procéder  à  ladite  repartition. 
Du  Samedi  ,  /  8  Février ,  au  matin. 

Ce  jour ,  les  Commiflàires  chargés  de  travailler  à  la  reparti- 
tion ,  ont  demandé  à  rendre  compte  de  leur  travail  ,  &  un 
d'entr'eux  a  dit. 

MESSIEURS, 

»  Pour  remplir  les  vues  de  l'Aflémblée ,  &  la  commiflîon  dont 
»  nous  fommes  chargés ,  nous  avons  cru  devoir  pofer  d'abord 
»  les  principes  généraux ,  d'après  lefquels  toute  imposition  doit 
»  être  repartie ,  &  les  principes  particuliers  qui  doivent  régler  la 
»  nature  des  impôts  dans  les  Colonies  du  genre  de  celle-ci. 

»  Nous  avons  enfuite  examiné  feparément  chacun  des  droits 
»  précédemment  établis  ;  afin  d'en  bien  connoître  la  quotité ,  la 
»  perception  &  la  deftination ,  &  de  s'aflurer  par-là  des  change- 
•»  mens  qu'il  feroit  néceflaire  d'apporter  dans  ces  anciens  droits. 

»  Delà ,  nous  avons  pafle  à  la  recherche  des  objets  nouveaux 
»  qui  pourroient  être  fufceptibles  d'impofition. 
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»  le  projet  que  nous  avons  dreffé  pour  la  répartition  des  quatre 
*>  millions  accordés  au  Roi.  » 

.Principes  généraux  de  Repartition  des  Impôts.^ 
La  première  maxime  en  fait  de  repartition,  eft  l'égalité  ;  cette 
égalité  ne  confifte  pas  à  ce  que  chacun  paye  ,  mais  que  chacun 
paye  fuivant  fes  facultés  ;  les  facultés  des^  citoyens  ne  doivent 
point  être  calculées  fur  la  totalité  des  biens  qu'ils  poffedent , 
mais  fur  le  revenu  qu'ils  peuvent  retirer  ,  année  commune  ,  & 
fur  ce  revenu ,  il  faut  encore  déduire  la  fubfiftance  &  les  frais  ; 
la  diverfité  du  revenu  provenant  de  la  diverfité  des  bkns  que 
Ton  fait  valoir ,  tels  que  les  fonds  de  terre  ,  les  manufa&ures , 
les  effets  mobiliers ,  le  commerce  ,  l'induftrie ,  rend  impoflible 
l'appréciation  jufte  des  revenus  nets  de  chaque  citoyen  ,  & 
s'oppofera  toujours  à  une  parfaite  égalité  ;  les  biens  les  plus 
apparens  ,  font  les  biens-fonds,  &  les  produits  les  plus  aifés  à 
évaluer ,  font  les  produâions  de  la  terre  :  dès-lors,  le  cultivateur 
eft  plus  en  but  aux  impôts ,  &  eft  toujours  le  plus  foulé  ;  l'Eu- 
rope nous  fournit  la  preuve  de  cette  trifte  vérité  ,  &  les  colons 
jufqu'ici  ont  eu  le  fort  des  cultivateurs  d'Europe  ;  il  faut  donc 
chercher  à  remédier  à  cette  inégalité. 

Une  autre  maxime  en  fait  de  repartition  ,  eft  que  l'impôt 
doit  porter  fur  le  produit  des  biens  ,  &  non  fur  les  perfonnes  : 
en  effet  queft-ce  que  l'impôt  ?  Ceft  la  portion  que  chaque  ci- 
toyen doit  de  fon  revenu  net  à  l'Etat  :  c'eft  donc  la  choie  ,  & 
non  la  perfonne  qui  doit  en  répondre  ;  ainfi  tout  impôt  per- 
fonnel  eft  odieux  &  injufte. 

Une  troifiéme  maxime  en  fait  d'impofition  ,  eft  que  la  per- 
ception foit  fimple ,  facile  &  peu  coûteufe  ;  toute  perception 
compliquée  exige  beaucoup  de  monde ,  de  formalités  &  de  dé- 
penfe  ;  elle  devient  tyrannique  &  onereufe,  elle  bleffe  la  liberté 
du  citoyen  &  appauvrit  FEtat  ;  double  raifon  pour  la  profcrire, 
il  faut  donc  renoncer  aux  droits  dont  la  perception  entraîneroit 
ces  inconvéniens. 
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Une  quatrième  maxime  en  fait  de  repartition,  eft  qu'elle  foit 
la  moins  fenfible  :  tout  droit  que  le  cultivateur  &  le  confomma- 
teur  ne  paye  pas  lui-même,  eft  moins  pefant,  ou  plutôt  le  pa- 
roît  ;  tels  font  les  droits  de  fortie  &  d'entrée  ;  ce  n'eft  cepen- 
dant qu  une  adreffe  ,  qu'un  déguifement ,  car  tout  impôt  porte 
toujours  fur  le  cultivateur  ou  le  confommateur  :  ces  vérités  géné- 
rales nous  ont  paru  être  la  bafe  de  toute  repartition  fage  &  bien 
ordonnée, 

Principes  fur  la  nature  des  Impôts  ,  dont  les  Colonies  des 
Antilles  font  fufceptibles  ,  &  fngulierement  la  Colonie  de 
S?  Domingue. 

L'Amérique  &  l'Europe  ne  fe  reffemblent  point  :  on  ne  peut 
les  comparer  ;  il  faut  encore  moins ,  en  matière  d'impôts  ,  rai- 
former  d'une  Colonie  par  ce  qui  fe  paffe  dans  la  Métropole  : 
il  nous  a  paru  néceffaire  d'établir  ces  différences ,  non  pour  vous , 
Messieurs  ,  qui  connoiffez  la  Colonie  ;  mais  parce  que  ,  vos 
opérations  devant  être  ultérieurement  approuvées  par  le  Roi ,  il 
eft  effentiel  de  faire  connoître  à  Sa  Majefté  les  motifs  qui  vous 
auront  déterminés, 

Première  Différence. 

En  Europe  ,  la  culture  &  les  manufaâures  ont  d'abord  pour 
objet ,  la  fubfiftance  &  la  confommation  intérieures  ;  le  com- 
merce extérieur  d'exportation ,  n'eft  que  la  vente  du  fuperflu  des 
productions  de  la  terre  &  des  matières  travaillées.  Dans  les  Co- 
lonies du  genre  de  celle-ci ,  la  culture  principale  n'a  aucun  rap- 
port à  la  fubfiftance  •  &  prefque  point  du  tout  à  la  confomma- 
tion du  dedans  ;  tout  ce  que  Ion  fait ,  eft  deftiné  par  fa  nature 
à  être  exporté  :  de-là,  point  de  commerce  intérieur,  de-là,  la 
fubfiftance  &  le  revenu ,  c?eft-à-dire  ,  la  vie  &  la  richeffe  ,  font 
prçcaires  à  S.  Domingue.  Si  le  commerce  extérieur  ceffe  en 
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Europe  ,  le  cultivateur  &  le  manufa&urier  vendent  moins  ou 
à  meilleur  marché  dans  l'intérieur  ;  ici ,  lorfque  le  commerce 
extérieur  eft  fufpendu  ,  tout  cefle  avec  lui ,  plus  de  ventes ,  plus 
d'achapts ,  plus  de  circulation  ,  tout  languit ,  tout  meurt  :  en 
Europe  ,  la  guerre ,  que  les  peuples  trouvent  fi  funefte ,  &  qui 
l'eft  en  effet  \  eft  pour  les  Colonies ,  un  fléau  bien  plus  redouta- 
ble ;  là,  elle  eft  le  prétexte  ou  la  caufe  de  nouveaux  impôts  ; 
ici ,  elle  anéantit  à  coup  fur  le  produit  des  cultures  &  des  manu- 
faéhires,  &nelaiffe  pas  même  au  colon  fafubfiftance  &  fes  frais. 
D'après  cette  première  différence  ,  il  faut  conclure  que  le  re- 
venu des  Colonies  ,  dépendant  uniquement  du  commerce  exté- 
rieur ,  les  impôts  dans  les  Colonies ,  doivent  fuivre  la  nature  du 
commerce  maritime  :  or,  la  nature  de  ce  commerce  ,  eft  d'im- 
porter &  d'exporter  ;  les  droits  doivent  donc  être  fur  les  entrées 
&  les  forties  :  la  nature  du  commerce ,  eft  de  varier  ;  les  droits 
dans  les  Colonies ,  doivent  donc  varier  avec  le  commerce ,  aug- 
menter  ex  diminuer  avec  lui  :  on  ne  peut  donc  déterminer  avec 
précifion  la  quotité  des  droits  dans  les  Colonies  ;  on  ne  peut 
donc  les  rendre  fixes  &  perpétuels ,  &  ils  doivent  être  à  temps 
court  &  limité ,  afin  de  pouvoir  confulter  les  variations  du  com- 
merce ,  qui  feul  peut  faire  établir  ces  droits ,  &  en  rendre  la 
perception  poffible. 

Seconde  Différence. 

En  Europe ,  la  culture  eft  facile  ,  parce  qu'on  peut  cultiver 
une  petite  étendue  de  terrein ,  comme  une  grande  ;  parce  qu'un 
arpent  de  vignes ,  de  pré  ou  de  terre  labourable ,  ne  coûte  pas 
plus  de  frais ,  &  rapporte  autant ,  proportion  gardée  ,  qu'une 
plus  grande  quantité  de  ces  mêmes  chofes  :  dans  les  Colonies , 
du  genre  de  celle-ci ,  c'eft  le  contraire ,  il  faut  nécessairement 
une  certaine  étendue  de  terre ,  une  certaine  quantité  d'efclaves, 
une  certaine  quantité  de  beftiaux ,  une  certaine  quantité  de  bâ- 
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timens ,  de  machines  &  d'uftenfiles  pour  la  culture  du  taffia,  de 
l'indigo  ,  du  caffé  &  du  coton  ,  &  la  moindre  de  ces  cultures 
exi^e  un  fonds  considérable  pour  les  entreprendre  ,  &  entraine 
chaque  année  une  depenfe  plus  forte  pour  l'exploitation ,  qu'une 
Terre  confiderable  dans  le  Royaume.  En  France  toute  terre 
eft  fufceptible  de  quelque  culture ,  ou  rapport  ;  ici  la  plus  grande 
partie  de  la  terre  le  refufe  à  la  culture  :  il  faut  des  plaines  pour 
les  fucreries  9  des  terres  neuves  pour  l'indigo  &  le  caffé  ,  &  dans 
la  partie  la  plus  confiderable  de  la  Colonie  ,  l'on  ne  cultive 
encore  que  par  le  fecours  de  l'arrofage. 

De  cette  féconde  différence  ,  il  réfulte  qu'on  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  comparer  la  culture  d'Europe  à  celle  des  Colonies  ; 
que  chaque  habitant  eft  ,  à  proprement  parler ,  un  manufactu- 
rier ,  &  daus  un  fens  plus  étendu  que  ceux  d'Europe  ;  que  la 
terre ,  les  nègres ,  les  beftiaux ,  les  uftenfiles  &  les  bâtimens ,  font 
les  matières  premières ,  les  ouvriers  &  les  chofes  de  néceffité 
pour  les  manufactures  ;  qu'ils  ne  peuvent  dès-lors  être  impofés  5 
&  que  la  Colonie  ne  doit  en  général  payer  à  l'Etat ,  que  par 
des  droits  fur  le  produit  de  fes  manufactures, 

Tp.oisieme  Différence, 

En  fait  d'impôts  dans  le  Royaume ,  on  ne  confidere  point 
les  dettes  des  particuliers ,  parce  que  les  citoyens  doivent  à  d'au- 
tres citoyens ,  parce  que  le  capital  &  les  intérêts  appartiennent 
au  Royaume ,  parce  que  ces  dettes  font  intérieures ,  &  n'appau- 
vriffent  point  l'Etat  -,  dans  cette  Colonie  ,  il  faut  raifonner  diffé- 
remment. 

Nous  avons  dit  que  la  culture  exigeoit  ici  un  fonds  confide- 
rable. La  plupart  des  colons  n'ont  pu  l'entreprendre ,  que  par  le 
feçpurs  des  avances  ;  la  plupart  des  colons  ne  peuvent  la  foutemr 
que  par  les  mêmes  moyens  :  les  nègres ,  ce  mobilier  fi  nombreux , 
il  cher  &  fi  cafuel  ?  font  indifpenfables  pour  cultiver  )  il  a  fallu 
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s'en  procurer  pour  défricher,  il  faut  s'en  procurer  fans  ceffe  pour 
réparer  les  pertes  &  augmenter  les  plantations  ;  de-là,  cette  dette 
primitive  &  fans  ceffe  renaiffante  envers  le  commerce  ,  dette 
forcée ,  dette  énorme  &  dont  les  intérêts  fe  font  accumulés  à  un 
point  effrayant  par  l'interruption  du  commerce  &  de  l'expor-^ 
tation  ,  occafionnée  par  les  deux  dernières  guerres  maritimes  ; 
dette  fupportée  par  le  plus  grand  nombre  des  colons  &  des  colons 
mal-aifés ,  &  qui  finira  par  abforber  la  plus  grande  partie  des 
capitaux  de  la  Colonie ,  fi  de  nouvelles  guerres  viennent  encore 
la  grofîir. 

Il  réfulte  de  ce  tableau  fidèle  ,  que  les  colons  en  général  font 
plutôt  les  fermiers  du  commerce ,  que  les  propriétaires  des  habi- 
tations ;  que  fur  les  revenus  il  ne  refte  rien  au  plus  grand  nombre 
des  habitans ,  les  frais  d'exploitation,  la  fubfiftance  &  les  intérêts 
des  dettes  prélevés  ;  qu'on  ne  peut  dès-lors  les  impofer  fans  rac- 
courcir leur  fubfiftance  ,  fans  diminuer  leur  culture  ,  ou  fans 
fufpendre  le  rembourfement  des  fommes  dues  au  commerce» 

Quelles  feroient  donc  les  fuites  de  Fimpofition  a£hielle ,  fi  on 
la  faifoit  porter  directement  fur  le  colon  ?  Ce  dernier ,  laffé  d'une 
fubfiftance  difficile ,  &  d'un  travail  infructueux ,  abandonneroit 
fa  terre  5  comme  nous  en  avons  déjà  de  triftes  exemples  parmi 
les  habitans  à  cafTé  ;  de  fon  côté  le  commerçant  recevant  diffici- 
lement ,  fufpendroit  fes  crédits ,  &  la  culture  s'anéantiroit  de 
toutes  parts.  Il  faut  donc  établir  comme  une  démonftration , 
que  cette  Colonie  eft  hors  d'état  de  fupporter  le  poids  des  impôts 
demandés ,  &  que  dans  la  néceffité  où  nous  fommes  cependant 
de  les  affeoir ,  il  eft  impofïïble  d'en  faire  tomber  directement 
une  partie  fur  le  cultivateur. 

Examen  des  anciens  Droits. 

Jufqu'ici  il  a  été  établi  &  perçu  dans  îa  Colonie  ,  au  profit  du 
i  cinq  efpeces  différentes  de  droits  \  fcavoir,  les  droits  de 
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fortie  fur  les  denrées  exportées,  la  capitation  fur  les  efclaves,  le 
droit  fur  les  loyers  des  maifons  des  villes,  le  produit  de  certaines 
fermes ,  &  les  droits  dits  Seigneuriaux  :  les  quatre  premières  ef- 
peces  ont  été  établies  &  données  par  la  Colonie  àtitre  d'oârois; 
la  cinquième  a  pris  naiffance  avec  les  Tribunaux,  en  faveur  du 
Souverain ,  comme  Haut  Jufticier  ;  mais  leur  produit  a  été  par 
lui  donné  à  la  Colonie.  Nous  allons  parler  féparément  de 
chaque  efpece  de  Droits. 

Droits  de  Sortie  fur  les  Denrées. 

Le»  Droits  fur  les  Denrées  ont  cet  avantage ,  qu'ils  établiffent 
une  parfaite  égalité  entre  les  contribuables  ;  ils  fuivent  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  du  revenu  de  chaque  Citoyen  ; 
celui  qui  fait  plus,  paie  plus  ;  celui  qui  fait  moins  ,  paie  moins, 
celui  qui  ne  fait  rien ,  ne  paie  rien.  Les  droits  de  fortie  fe  font 
étendus  fucceffivement  fur  plufieurs  objets;  fçavoir,  en  fuivant 
l'ordre  chronologique ,  fur  l'Indigo  ,  fur  le  Sucre  brut  &  blanc , 
fur  le  Coton,  le  Caffé ,  le  Cacao  &  fur  les  Cuirs. 

INDIGO. 

L'Indigo  fut  la  première  denrée  taxée  ;  elle  commença  à  être 
impoféeen  1696,  à  2  f.  par  livre  ;  en  171 3 ,  où l'oâroi  commen- 
ça, &  prit  la  forme  qu'il  a  toujours  eue  depuis,  c'eft-à-dire , 
où  les  habitans ,  repréfentés  par  les  Confeils ,  s'impoferent  eux» 
mêmes ,  le  droit  fur  l'Indigo  fut  confervé  ;  en  175 1  ,  lors  de  la 
nouvelle  Impofition  ,  il  fut  établi  en  fus  des  anciens  droits ,  1  f. 
par  liv.  d'Indigo  pour  cinq  ans  :  cette  nouvelle  Impofition  ayant 
été  prorogée  deux  fois  de  fuite,  il  a  été  payé  depuis  ce  tems  3  f. 
par  liv.  de  cette  denrée  exportée.  Par  le  relevé  que  nous  avons 
fait  des  droits  de  fortie  de  1753,  qui  eft  la  plus  forte  année  en 
Indigo  ,  nous  trouvons  qu'il  en  a  été  déclaré  une  quantité  de 
1690545  liv.  pefant ,  ce  qui ,  à  3  f.  par  liv.  a  produit  cette  année 
dans  la  caiffe  d'oâroi ,  253581!.  1 5  f. 

Nous  avons  reconnu  que  la  quantité  de  1690545  liv.  d'Inaigo 
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déclarée  en  175  3  ,  étoit  fort  au-deflbus  de  celle  qui  fe  fabrique 
annuellement  dans  la  Colonie  ,  &  que  cela  provenait  de  deux 
caufes  ;  lune  des  chargemens  faits  fous  voile  ,  dont  les  déclara- 
tions  ne  fe  faifoient  qu'en  France  ;  l'autre  ,  le  deffaut  d  une  me- 
fure  fixe  pour  les  futailles  dans  lefquelles  on  embarque  l'Indigo  : 
nous  propoferons  dans  notre  plan  de  répartition ,  les  moyens  de 
remédier  à  ces  deux  abus  ;  nous  renvoyons  au  même  article  la 
fixation  de  la  quotité  annuelle  d'Indigo. 

Le  droit  fur  l'Indigo ,  eft  un  droit  de  fortie  ;  il  eft  donc  ana- 
logue à  la  nature  des  Colonies  :  ce  droit,  eft  payé  par  l'acheteur, 
ou  le  fréteur  ;  il  eft  donc  moins  fenfible  pour  le  cultivateur  :  ce 
droit  fe  paye  dans  les  ports  par  les  Capitaines ,  ou  Négocians  ; 
la  perception  eft  donc  la  plus  fimple  &  la  plus  facile  :  ces  raifons 
doivent  porter  à  le  conferver  ;  mais  les  impôts  étant  doublés,  il 
eft  indifpenfable  de  l'augmenter.  Nous  renvoyons  au  plan  de 
repartition ,  l'évaluation  de  l'augmentation  du  droit  que  l'Indi- 
go peut  {apporter.- 
h   F  S  U  C  R  E     B  R  UT. 

L'Affemblée  des  deux  Confeils  impofa  en  171 5  un  droit  de 
1  liv.  1  o  f.  par  barique  de  Bordeaux  de  Sucre  brut ,  &,  par  une 
conféquence  établie  alors,  de  3  liv.  par  barique  du  pays,  apellée 
barique  créole.  Par  le  Mémoire  du  Roi,  du  1  août  171 8  ,  ce 
droit  fut  augmenté  d'un  quart  en  fus.  En  1751,  lors  de  la 
nouvelle  Impofition ,  les  Confeils  tiercerent  le  droit  fur  le  Sucre 
brut.  Depuis  ce  tems  on  a  payé  pour  cette  denrée  6  liv.  par 

barique  créole. 

Par  le  relevé  que  nous  avons  fait  des  droits  de  fortie  en  175  3 , 
qui  eft  également  l'année  la  plus  forte  en  Sucre  brut.,  nous 
avons  trouvé  que  l'exportation  du  Sucre  brut  en  175  3  ,  a  monté 
à  67657  banques  créoles,  qui,  à  6  liv.  par  barique,  a  produit 
aroaroi405936l.14f.9d. 

Les  bariques  créoles  de  Sucre  brut ,  font  réputées  de  mille 
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pelant  net  ;  cependant  il  eft  certain  qu'elles  contiennent  en 

général  plus  de  denrées  ,  ce  qui  fait  que  la  quantité  apparente 
eft  inférieure  à  la  quantité  réelle  :  il  y  a  des  moyens  de  prévenir 
cet  abus  :  d'un  autre  côté  il  eft  certain  que  le  retour  de  la  paix 
&  l'inîroduâion  des  noirs  augmenteront  encore  la  quantité  de 
Sucre  pendant  les  cinq  années  que  doit  durer  1'Impofition  ;  il 
fuffit  pour  s'en  convaincre  $  de  comparer  les  forties  pendant  la 
durée  de  la  paix  dernière  ,  avec  les  forties  pendant  la  durée  de 
la  première  guerre  :  la  fixation  de  la  quotité  annuelle  de  Sucre 
brut ,  appartenant  au  pian  de  repartition  ,  nous  nous  abstien- 
drons de  la  déterminer  ici. 

La  nature  du  droit  fur  le  Sucre  brut ,  &  fon  genre  de  percep- 
tion ,  a  les  mêmes  avantages  que  celui  fur  l'Indigo  ;  ainfi  les  mo- 
tifs font  les  mêmes  pour  le  conferver  &  l'augmenter  :  cette  aug- 
mentation fera  fixée  &  raifonnée  dans  le  plan  de  repartition. 
SUCRE     BLANC 

Le  Sucre  blanc ,  ou  terré  ,  fut  impofé  en  même  tems  que  le 
Sucre  brut  :  on  établit  3  liv.  par  barique  pefant  600  net.  En 
171  8  le  Roi  porta  ce  droit  à  4  liv.  l'ufage  ayant  prévalu,  peu 
de  tems  après ,  d'enfutailler  cette  denrée  dans  de  plus  grandes 
banques,  on  perçut  ce  droit  fur  le  pied  de  6  liv.  par  barique;  il 
fut  tiercé  en  175 1 .,  Par  le  relevé  de  175  3  ,  qui  eft  l'année  la 
plus  forte  ,  le  Sucre  blanc  exporté,  monte  à  29012  banques, 
qui ,  à  9  liv.  par  barique ,  ont  produit  à  lo&roi  261114I.  ij£ 
10  d. 

Les  obfervations  que  nous  avons  faites  fur  le  Sucre  brut ,  étant 
en  tout  applicables  au  Sucre  blanc ,  nous  nous  difpenferons  de 
les  repeter  ;  &  nous  renvoyons  également  au  plan  de  répartition», 
pour  régler  la  quotité  annuelle  de  cette  denrée ,  &  l'augmenta- 
tion du  droit  dont  elle  eft  fufceptible. 

C  A  F  F  É. 

La  culture  du  caffé  a  été  tardive  dans  cette  Colonie  ;  les 


plantations  de  ce  genre  ne  commencèrent  à  former  un  objet 
qu'en  1737  :  l'Affemblée  des  deux  Confeils  impofa  cette  den- 
rée le  14  Mai  1738  ,  à  3  den.  la  livre  :  cette  culture  exigeant 
des  terres  neuves ,  &  un  climat  pluvieux ,  a  été  la  fource  de  Péta- 
bliffement  &  de  la  population  des  montagnes ,  principalement 
dans  le  reffort  du  Confeil  du  Cap  ;  cette  denrée  y  a  toujours 
été  plus  abondante,  que  dans  les  parties  de  l'oueft  &  du  fud  :  en 
1 7  5 1  ,  les  Confeils  affemblés  doublèrent  l'impofition  fur  le 
cafFé  ;  dépuis  ce  tems,  elle  eft  demeurée  à  6  den.  par  livre  :  en 
175  5  ,  qui  eft  la  plus  forte  année  de  cette  denrée,  il  eftforti  de 
la  Colonie  6941 1 5  8  livres  de  caffé ,  ce  qui  a  produit  à  l'Octroi 
une  forfîme  de  173  5  3 1  liv.  9  fols. 

Il  eft  befoin  pour  le  cafte  ,  comme  pour  l'indigo  &  le  fucre  5 
d'une  mefure  fixe  de  futailles ,  pour  raprocher  la  quantité  qui 
s'en  déclare  ,  de  celle  qui  s'en  fabrique. 

Le  droit  fur  le  caffé  &  fa  perception  ,  ont  les  mêmes  avan- 
tages que  ceux  fur  l'indigo  &  le  fucre  ;  mais  le  bas  prix  où  eft 
tombé  le  caffé ,  les  maux  que  la  dernière  guerre  a  caufés  à  cette 
culture  ,  &  le  befoin  où  elle  eft  d'être  encouragée,,  ne  permet- 
tent pas  de  faire  fupporter  à  cette  denrée  une  augmentation  de 
droits  proportionnelle  à  celle  du  fucre  &  de  l'indigo  ,  ni  de 
compter  fur  une  grande  augmentation  de  la  quotité  annuelle 
de  cette  denrée  :  ces  deux  objets  feront  fixés  dans  le  plan  de 
repartition. 

COTON. 

La  fupériorité  du  coton  de  S.  Domingue  fur  celui  du  Le- 
vant ,  rend  plus  précieufe  à  la  France  ,  la  culture  du  coton  dans 
cette  Colonie  :  malheureufement  le  climat  pluvieux  de  la  partie 
du  nord ,  n'y  permet  pas  cette  culture  ;  &  dans  la  partie  de  l'oueft 
&  du  fud,,  on  ne  s'y  livre  qu'à  défaut  de  pouvoir  cultiver  l'in- 
digo :  aînfi  elle  ne  fera  jamais  bien  confidérable  dans  la  Colo- 
nie  ,  elle  n'en  mérite  pas  moins  de  fixer  l'attention  :  le  coton  fut 
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impofé  en  même  temps  que  le  caffé  ;  en  1738,  il  fut  établi  un 

droit  de  2  1.  10  f.  par  quintal  ;  ce  droit  fut  doublé  en  1 7  5 1 . 
L'année  175  3  ,  où  il  a  été  exporté  le  plus  de  coton,  nous  fournit 
une  quantité  de  1 39364e  livres,  qui  à  5  liv.  par  quintal,  ont 
produit  dans  la  caiffe  des  Oârois  69682  livres  6  fols. 

Le  coton  fe  livre  &  fe  charge  en  balles  ou  ballotins  ;  il  eft 
auffi  effentiel  de  déterminer  ces  balles  &  ballotins ,  que  les  fu- 
tailles pour  l'indigo,  le  fucre  &  le  caffé  :  nous  renvoyons  cet 
objet ,  ainfi  que  l'évaluation  de  la  quotité  annuelle  de  coton, 
au  plan  de  repartition  :  le  droit  fur  le  coton  &  fa  perception, 
préfentent  les  mêmes  avantages  que  ceux  fur  l'Indigo  ,  le  fucre 
&  la  caffé;  l'augmentation  de  droit,  dont  le  coton  eft  fufcep- 
tible  ,  aura  fa  place  dans  le  plan  de  repartition. 

CACAO. 
Le  cacao  fut  impofé  avec  le  caffé  &  le  coton  en  173  8,  à 
un  fol  par  livre  exportée.  Le  Roi ,  en  approuvant  la  Délibéra- 
tion des  deux  Confeils ,  exempta ,  pendant  1  o  ans  ,  le  cacao  du 
droit  de  fortie.   En  175 1  ,  l'affemblée  des  Confeîk  ne   crut 
pas  devoir  faire  rapporter  aucune  augmentation  de  droits  à  cette 
denrée  ;  elle  fut  la  feule  exceptée  :  malgré  ces  encouragemens , 
nous  n'avons  pu  découvrir  que  la  culture  du  cacao  ait  été  re- 
prife  ;  la  nature  du  fol  &  du  climat  s'y  refufent ,  elle  demande 
des  terres  fraiches  &  couvertes  ;  les  rats  ravagent  le  fruit  avant  fa 
maturité,  &  les  autres  cultures  offrent  plus  de  bénéfice  :  le  cacao 
qui  fort  de  la  Colonie ,  ne  provient  point  de  fon  crû,  il  eft  in- 
troduit par  l'Efpagnol  de  la  grande  terre ,  ou  vient  de  Cayenne  ; 
c'eft  d'ailleurs  un  objet  trop  modique  ,  pour  en  faire  la  matière 
d'un  droit  :  dans  les  années  1740  ,  41  ,  43  ,  45  ,  46  &  47  ,  il 
n'en  a  point  été  exporté  ,  &  il  eft  plufieurs  années  où  l'exporta- 
tion n'a  pas  monté  à  un  millier  pefant  :  toutes  ces  confédérations 
réunies ,  nous  font  penfer  qu'il  conviendront  d'éteindre  l'ancien 
droit  d'un  fol  pour  livre  fur  le  cacao  ,  &  de  ne  pas  comprendre 
cette  denrée  dans  la  préfenîe  Impofition. 


[3i] 
CUIRS. 

Les  cuirs  font  un  des  premiers  objets  impofés.  En  1715,  on 
mit  vingt  fols  fur  la  banette  de  cuirs,  au  lieu  de  dix  fols  qu'elle 
payoit  précédemment  :  en  175 1  ,  on  ajouta  un  droit  de  10  f. 
fur  la  banette  de  cuirs  en  poil ,  &  1  f.  6  d.  fur  chaque  côté  de 
cuirs  tannés  :  en  1754.  il  eft  forti  1561  côtés  de  cuirs  tannés, 
qui  ont  produit  à  l'Oâroi  1 1  845  liv.  17  f.  6  d.  ;  &  1 3  3  34  ba- 
nettes  de  cuirs  en  poil ,  qui  ont  produit  à  l'OSxoi  10001  1.  5  i. 
Les  cuirs  étant  le  produit  des  tanneries  &  boucheries  ,  doivent 
payer ,  par  le  principe  d'égalité  en  fait  d'impôt  ;  cependant  il  eft 
bon  d'obferver  que  la  plus  grande  partie  des  cuirs  eft  fournie  par 
l'Efpagnol  de  l'intérieur  de  l'Ifle.  Le  genre  (impie  de  perception 
de  ce  droit ,  eft  un  autre  motif  pour  l'adopter. 

La  quotité  annuelle,  d'exportation  des  différens  cuirs ,  &  l'objet 
qu'ils  peuvent  former  dans  la  préfente  Impofition,  appartiennent 
à  la  repartition. 

DROITS  de  Capitation  fur  les  Efclaves, 

Le  Roi  ayant  demandé  un  o&roi  à  la  Colonie  en  171 3  ,  le 
peu  de  denrées  qu'elle  produifoit  alors,  força  les  Confeils  aflem- 
blés  à  établir  une  capitation  fur  les  efclaves  travaillans  ;  elle  fut 
réglée  à  6  liv.  par  tête  :  cette  impofition  étoit  fi  exceffive,  que 
le  Roi,  en  171 8  ,  fut  forcé  de  la  modérer  lui-même  à  moitié, 
La  difficulté  de  bien  conftater  les  efclaves  travaillans ,  porta  Sa 
Majefté ,  en  1744,  à  réduire  le  droit  de  3  liv.  par  nègre  tra- 
vaillant à  1  liv.  ;  mais  en  même  temps ,  à  l'étendre  fur  tous  les 
efclaves ,  de  quelque  âge  qu'ils  fuflent ,  &  dans  quelque  état  qu'ils 
fe  trouvaient.  De  nouveaux  fonds  exigés  par  le  Souverain  en 
175 1  ,  firent  doubler  la  capitation  des  noirs  ;  &  fur  fa  demande 
précife ,  les  nègres  des  Colons  abfens  apportèrent  une  triple 
capitation.  Par  la  vérification  des  recenfemens  de  1761 ,  il  y 
avoit  dans  la  Colonie  180000  efclaves» 
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De  tous  les  droits  établis  à  S.  Domingue ,  le  plus  contraire  à 
la  nature  des  Colonies  ,  le  plus  accablant  &  le  plus  deftruâif  * 
eft  la  capitation  fur  les  efclaves  ;  une  fatale  expérience  a  démon- 
tré cette  tnfte  vérité.  Cette  capitation  réunit  en  elle  feule  tous 
les  maux  des  importions  vicieufes,  fans  enpréfenter  le  plus  léger 
avantage  ;  elle  eft  injufte  ,  elle  eft  inégale  ;  fa  perception  eft 
compliquée ,  dure  &  odieufe  :  les  détails  fur  cette  matière  inftrui- 
ront  la  France ,  attendriront  fur  le  fort  des  Colons,  &  juftifieront 
notre  plan  de  repartition.  Il  eft  reconnu  que  les  enfans  ,  les 
vieillards  &  les  infirmes ,  compofent  le  tiers  des  efclaves  ;  loin 
d'être  d'aucune  utilité  aux  Maîtres ,  ils  font  pour  eux  une  charge 
pefante,  que  l'humanité  feule  pour  les  vieillards  &  les  infirmes, 
&  un  intérêt  aufti  éloigné  qu'incertain  pour  les  enfans  ,  peuvent 
aider  à  fupporter.  Eft-il  poflîble  de  concevoir  qu'on  puiffe  im- 
pofer  un  droit  fur  un  objet  qui  coûte  au  lieu  de  rendre  ?  L'hu- 
manité n'eft-elle  pas  également  révoltée  que  l'équité ,  de  voir 
des  Maîtres  généreux  payer  un  tribut  au  fifc ,  pour  les  foins  gra- 
tuits qu'ils  prennent  de  prolonger  les  jours ,  &  de  foulager  les 
maux  d'hommes  ,  dont  l'enfance  ,  la  vieilleffe  ,  ou  les  infir- 
mités, les livreroient  bientôt,  fans  ces  fecours,  aux  douleurs  &  à 
la  mort  ?  Telle  eft  cependant  la  capitation  fur  les  noirs ,  depuis 
qu'on  l'a  étendue  fur  tous  les  efclaves  indiftinâement. 

Une  autre  injuftice  non  moins  fenfible  de  cette  capitation, 
eft  qu'elle  s'étend  au-delà  du  tombeau  ;  le  droit  fubfifte  même  , 
lorfque  la  chofe  fur  laquelle  il  eft  établi  ceffe  d'exifter  :  des  nè- 
gres meurent  après  le  recenfement  fourni  ;  le  Colon  alors  éprouve  • 
non-feulement  une  diminution  dans  fes  revenus ,  mais  la  perte 
d'une  partie  de  fon  capital  :  il  n'eft  point  affez  malheureux ,  il 
faut  encore  que  la  néceflité  de  payer  un  droit  pour  des  efclaves 
qu'il  a  perdus ,  lui  en  rappelle  &  augmente  l'amertume. 

Une  troifiéme  injuftice  réfultante  de  la  capitation  des  noirs, 
çft  qu'ils  ne  font  point  un  figne  certain  de  revenu  :  nous  ne 
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parlons  plus  de  la  mort  qui  en  enlevé  fans  celle  dans  le  cours  de 
chaque  année  ;  nous  ne  parlons  plus  de  ceux  dont  lage  tendre 
ou  avancé,  les  rend  inutiles  à  la  culture  ;  nous  ne  parlons  plus 
de  ceux  dont  la  maladie  ou  les  infirmités,  fufpendent  le  travail, 
ainfi  que  de  ceux  qui  paffent  une  partie  de  leur  vie  fugitifs  dans 
les  bois  :  nous  difons  que  les  efclaves  capables  de  cultiver,  & 
employés  à  la  terre ,  ne  font  pas  même  un  figne  certain  de  re- 
venu. Comme  la  terre  ne  produit  point  fans  les  bras  des  nègres, 
le  travail  de  ces  derniers ,  devient  infruâueux  ,  fi  la  terre  &  les 
faifons  ne  repondent  point  à  leur  travail  ;  les  inconvéniens  qui 
furviennent  aux  cultures  &  aux  plantations ,  peuvent  annuller  le 
revenu ,  comme  les  accidens  qui  frappent  fur  les  efclaves  :  des 
féchereffes ,  des  inondations  ,  des  incendies ,  des  infeâes  devo- 
rans ,  font  des  caufes  multipliées ,  &  malheureufement  trop  fré- 
quentes ,  qui  fufpendent ,  diminuent  ou  anéantiffent  les  récoltes. 
De  quel  produit  font  alors  les  efclaves  ?  Dans  la  culture  du 
caffé  ,  il  faut  attendre  pendant  trois  ans  le  fruit  de  fes  foins  & 
du  tems  de  fes  nègres  :  l'établiffement  des  fucreries  demande 
deux  années  de  peines  &  de  travaux  fteriles  :  le  pafifage  d'une 
culture  à  une  autre  que  la  terre  exige ,  ou  que  la  guerre  rend  in- 
difpenfable ,  éloigne  encore  le  produit  du  fonds  &  du  mobilier  : 
la  capitation  fur  les  noirs  qui  méconnoît  ces  différences ,  eft 
donc  encore  injufte  fous  ce  point  de  vue. 

Une  quatrième  injuftice  que  renferme  la  capitation  des  noirs , 
eft  qu'elle  confond  le  temps  de  la  paix  &  le  temps  de  la  guerre. 
Suppofons  pour  un  moment  que  dans  la  guerre  ,  tout  concoure 
en  faveur  des  cultures ,  que  les  efclaves  foient  immortels  &  les 
faifons  toujours  favorables,  les  Colons  feront-ils  plus  en  état  de 
fatisfaire  à  cette  capitation  ?  Non,  Messieurs.  Pauvres  au  mi- 
lieu de  l'abondance  de  leurs  denrées,  fans  débouchés,  dès-lors 
fans  argent  ,  incertains  de  trouver  les  objets  de  première 
néceflîté  pour  la  vie,  le  vêtement,  ou  l'entretien  de  leurs  ma- 
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nufa&ures  ;  trop  heureux  quelquefois  de  livrer  à  un  vil  prix  de 
précieufes  récoltes ,  pour  fubvenir  uniquement  à  leur  fubfiftance 
&  à  l'exploitation  de  leurs  biens.  Telle  eft  l'image  la  plus  flattée 
du  fort  des  Colons  pendant  la  guerre  :  comment  payer  alors  pour 
des  efclaves  dont  le  travail  ne  produit  rien ,  ou  ne  produit  aucun 
revenu  net  au-delà  de  la  vie  &  des  frais  ?  Nous  ne  rappellerons 
point  ici  ces  temps  de  guerre  fi  douloureux,  où  le  Colon  infor- 
tuné voyoit  fes  nègres  enlevés  à  la  culture \  &  employés  loin  de 
fes  yeux  à  des  Fortifications  &  à  des  Camps  démontrés  inutiles  ; 
où ,  quoique  privé  de  leur  travail  ,  &  forcé  de  les  nourrir  au 
loin ,. il  payoit  encore  des  droits  pour  ces  mêmes  efclaves ,  dont 
on  lui  enlevoit  la  jouiffance  ;  pour  ces  efclaves,  qui  en  mourant 
hors  de  fes  mains  -,  bien-loin  de  lui  en  procurer  le  rembourfe- 
ment,  ou  de  diminuer  le  poids  de  fes  corvées  y  lui  ïmpofoit  en- 
core la  cruelle  obligation  de  les  remplacer.  Cette  partie  appar- 
tient à  Mrs.  les  Commiffaires  chargés  des  Remontrances. 

A  I'injuftice  de  la  Capitation  fur  les  Noirs ,  fe  joint  l'inéga- 
lité. Nous  avons  dit  &  prouvé  que  les  nègres  n'étoient  pas  un 
ligne  certain  de  revenu  ;  il  eft  notoire  qu'ils  font  encore  moins 
un  figne  uniforme  du  produit  des  habitations  auxquelles  ils  font 
attachés.  Outre  la  différence  de  valeur  entre  des  efclaves  dans 
la  force  de  l'âge  &  des  vieillards,  des  infirmes  &  des  enfans,  il 
en  eft  une  prodigieufe  entre  des  efclaves  de  même  valeur  appli- 
qués à  des  terres  de  différentes  qualités ,  &  même  à  des  cultures 
différentes.  Dans  de  certaines  terres ,  une  petite  quantité  de 
nègres  donne  beaucoup  plus  de  productions  qu'une  plus  grande 
quantité  de  bras  dans  d'autres  terres  :  cette  augmentation  de 
produit ,  jointe  à  la  diminution  des  frais ,  met  une  double  diffé- 
rence entre  les  cultivateurs  des  bonnes  terres ,  qui  forment  la 
plus  petite  clafle  ,  &  les  cultivateurs  des  terres  médiocres,  qui 
font  les  plus  nombreux  :  il  eft  donc  confiant  que  par  la  capita- 
tion des  noirs  l'habitant  le  plus  riche  paie  moins  ,  proportion 
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gardée  ,  que  l'habitant  mal-aifé:  cette  vérité  eft  fi  confiante, 
que  les  Commiffaires  du  Roi  à  la  Martinique  ,  ont  été  forcés 
de  l'adopter  eux-mêmes. 

L'inégalité  d'impofition  provenant  de  la  capitation  des  noirs , 
eft  encore  plus  frappante  entre  les  manufacturiers  du  fucre  ,  de 
l'indigo ,  du  caffé,  du  coton,  &  les  manufaûuriers  de  briqueries, 
de  poteries ,  de  chaux ,  de  guildives ,  les  légummiers ,  &  fur-tout 
les  habitans  des  villes  &  des  bourgs  :  les  premiers  fourniffent  à 
l'État  des  droits  confidérables  par  leurs  denrées  ;  les  derniers  ne 
contribuent  en  rien  aux  droits  de  fortie  :  les  premiers  poffedent 
la  plus  grande  partie  des  efclaves  ;  les  derniers  n'en  ont  que  la 
plus  foible  portion  :  ainfi  le  cultivateur  du  fucre,  de  l'indigo , 
du  caffé ,  du  coton,  fupporte  le  poids  de  deux  impositions ,  tandis 
que  le  tuilier ,  le  potier  9  le  guildivier ,  le  chaux-fournier ,  le  légu- 
minier,  le  négociant ,  le  marchand  &  l'artifan,  ne  font  affujettis 
qu'à  un  droit  unique  ;  encore  dans  lacapitation  des  noirs ,  les  fept 
huitièmes  de  l'impofition  tombent-ils  fur  les  cultivateurs. 

Une  troifieme  inégalité  dans  la  capitation  des  noirs  ,  eft  le 
tiercement  de  cette  capitation  fur  les  nègres  des  habitans  abfens. 
Cet  impôt,  dira-t-on,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  dépopula- 
tion; d'ailleurs  on.  n  eft  réputé  abfent  qu'au  bout  de  deux  ans. 
L'on  s'eft  étrangement  trompé,  lorfquon  a  compté  les  loix  pé- 
nales parmi  les  moyens  de  population  des  Colonies  :  le  premier 
de  tous,  eft  la  douceur  du  Gouvernement  ;  l'intérêt  peu  bien 
appeller  de  nouveaux  Colons,  mais  la  certitude  de  jouir  paisi- 
blement des  fruits  de  fon  induftrie  ,  peut  feul  les  y  retenir. 
Ceffe-t-on  d'être  Français  ;  ceffe-t-on  d'être  Colon  ,  pour  re- 
tourner dans  le  fein  de  fa  véritable  patrie  ?  Un  citoyen  labo- 
rieux &  utile  ,  qui  fous  un  climat  brûlant ,  a  confumé  fon  temps 
&  fa  fanté  à  fe  créer  une  fortune,  en  étendant  la  culture,  ou  le 
commerce ,  n'a-t-il  pas  bien  acquis  le  droit  de  finir  fa  vie  dans 
le  féjour  agréable  &  l'air  tempéré  de  la  Métropole  ?  Cette  cir- 
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cuiatîon  d  hommes  entre  la  France  &  S.  Domîngue  ,  n'eft-eïle 
pas  même  défirable  pour  conferver  les  mœurs  Françaises  ?  Cette 
diftinâion  de  préfens  &  d'abfens  ,  eft  donc  odieufe  &  peu  poli- 
tique :  d'ailleurs  le  véritable  motif  qui  l'a  fait  établir  ,  n'exifte 
plus  ;  c'étoit  fuivant  le  Mémoire  du  Roi,  de  1750  ,  parce  que 
les  abfens  ne  contribuant  pas  à  la  deffenfe  de  la  Colonie  ,  dé- 
voient être  plus  impofés ,  &c.  Les  milices  font  fupprimées,  l'effet 
doit  ceffer  avec  la  caufe. 

La  perception  de  la  capitation  des  noirs ,  eft  compliquée  9 
difficile  pour  le  Roi ,  &  dure  pour  les  Colons  :  il  a  fallu  que 
chaque  propriétaire  d'efclaves ,  en  donnât  chaque  année  une 
déclaration  ;  il  a  fallu ,  pour  prévenir  les  fauffes  déclarations ,  les 
faire  vérifier  par  des  perfonnes  prépofées  :  cette  précaution  ne 
fuffifant  pas ,  il  a  fallu  prononcer  la  confifcation  des  nègres  non- 
déclarés  :  loi  abfurde  ,  en  ce  que  le  nègre  cultivateur  efl  un  ca- 
pital, &  qu'en  exerçant  la  confifcation ,  on  diminue  la  culture  9 
&  on  anéantit  même  l'objet  fur  lequel  le  droit  eft  établi.  Les 
recenfemens  fournis,  il  faut  que  le  Receveur  expédie  autant  de 
quittances  de  droits,  qu'il  y  a  de  propriétaires  d'efclaves  ;  &  pour 
s'aiiiirer  de  la  quotité  des  quittances,  il  faut  encore  qu'elles foient 
viiées  par  un  Ecrivain  du  Roi  :  que  d'écritures  ,  que  de  papiers  l 
Si  l'Habitant  des  montagnes  veut  fatisfaire  à  ce  droit  ,  il  faut 
qu'il  abandonne  fes  efclaves  à  eux-mêmes ,  qu'il  entreprenne  un 
voyage  auffi  coûteux  que  le  droit  :  fi  par  négligence  ,  ou  par  im^ 
puiffance,  le  cultivateur  eft  en  retard  de  payer  ,  alors  k  faifie 
des  nègres  de  culture  &la  garnifon  %  font  mis  en  ufage  :  moyens 
violens ,  dont  les  frais  forment  un  nouvel  impôt  pour  celui  contre 
qui  ils  font  employés.  Cette  perception  eft  il  difficile  ,  qu'il  elï 
encore  dû  beaucoup  au  Roi  pour  des  années  reculées.  Dans  le 
tems  de  la  guerre ,  la  raifon  &  l'humanité  interdifent  les  voies 
ngoureufes  de  contraintes  :  enfin  il  fe  recontre  toujours  des 
non-valeurs ,  lorfque  les  propriétaires  des  Villes  &  des  Bourgs, 
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s'abfentént  ou  meurent ,  &  que  leurs  nègres  paffent  en  d'autres 

mains.  Il  eft  un  autre  inconvénient  qui  réfulte  de  la  capitation 
fur  les  noirs  :  la  comptabilité  des  Colonies ,  eft  modelée  fur  celle 
des  Ports  de  France  ;  &  par  une  fuite  de  cette  reflemblance  for- 
cée ,  les  Receveurs  des  O&rois  comptent  par  recette  &  dépenfe , 
ainfi  que  les  Tréforiers  des  Colonies.  Il  faut  donc  que  chaque 
année  ,  la  recette  de  la  capitation  des  noirs  paroiffe  effeâive  * 
quoiqu'elle  ne  le  foit  pas  ,  &  qu'il  y  ait  beaucoup  de  repriies  : 
ainfi ,  outre  la  complication  des  moyens  qu'il  faut  mettre  en 
ufage  pour  préfenter ,  comme  effective ,  une  recette  qui  ne  l'eft 
pas  ,  il  eft  certain  que  par  ces  comptes ,  il  eft  impoffible  de  co&- 
noître  le  véritable  état  des  califes  de  la  Colonie. 

Après  avoir  détaillé  les  inconveniens  de  cette  perception  ,  il 
faut  obferver  qu  elle  eft  moins  difficile  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes.  Le  paiement  du  droit  n'exige  point  de  déplace- 
ment ;  ceux  qui  les  habitent  ont  toujours  les  moyens  d'y  fatis- 
faire  ;  les  voies  de  rigueur  y  font  moins  néceffaires  ,  &  les  frais 
en  font  moins  confiderables, 

Nous  devons  obferver  encore  fur  la  capitation  des  nègres  en 
gênerai ,  que  chaque  tête  d'efclave  ,  eft  déjà  affujettie  à  deux 
impositions  municipales  (les  Droits  Curiaux  &  les  Droits  Suppli- 
ciés) la  première  a  pour  objet  la  religion  ,  l'inftruâion  de  cha- 
que efclave  ;  la  féconde  5  la  fureté  publique ,  en  procurant  h 
chaque  maître  le  rembourfement  de  l'efclave  criminel  qu'il  a 
dénoncé  à  juftice  :  l'une  &  l'autre  font  également  juftes ,  &  II 
n'eft  pas  poffible  d'appliquer  à  leur  égard  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deffas. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  capitation  des  noirs  ,  îî 
faut  conclure  qu'il  feroit  à  defirer  que  l'on  pût  la  profcrire  en- 
tièrement du  plan  de  répartition  \  que  dans  tous  les  cas  il  eil 
impoffible  de  la  conferver  fur  les  nègres  cultivateurs  ou  fabriea- 
teurs  des  denrées  qui  s'exportent  :  que  d'après  le  principe  de  l'é* 
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galité  &  la  néceffité  de  faire  concourir  aux  charges  de  la  Colo- 
nie ,  les  potiers  ,  tuiliers ,  briquiers ,  chaux-fburniers  ,  les  légu- 
miers ,  &  les  habitans  des  villes  &  bourgs ,  on  peut  conferver  la 
capitation  fur  les  efclaves  qui  leur  appartiennent ,  cette  capitation 
étant  encore  le  droit  le  moins  odieux  &  onéreux  qu'on  puifle 
leur  faire  payer ,  en  obfervant  la  proportion  qui  doit  être  établie 
entr'eux.  Nous  renvoyons  au  plan  de  repartition  la  fixation  de 
la  quantité  d'efclaves  poffédés  par  ces  différentes  claffes  de  ci- 
toyens ,  la  quotité  du  droit  à  impofer  ,  &  la  fomme  qu'il  peut 
produire. 

Droits  fur  les  Maifons. 

Ce  ne  fut  qu'en  175 1  ,  lors  dune  nouvelle  imposition,  qu'il 
fut  ftipulé  par  l'aticle  VIII  de  la  Délibération  des  deux  Confeils, 
que  les  propriétaires  des  maifons  de  Léogane ,  du  Petit-Goave , 
des  Cayes,  du  Fond,  de  S.  Marc  ,  du  Cap  ,  du  Fort-Dauphin 
&  du  Port-de-Paix ,  payeroient  deux  pour  cent  de  la  valeur  des 
baux  à  ferme  defdites  rnaifons.  Pour  ne  point  s'oppofer  à  l'aug- 
mentation des  villes ,  on  exempta  de  ce  droit  les  maifons  com- 
mencées, ou  qui  fe  bâtiroient  pendant  la  durée  de  rimpofition, 
c  eft-à-dire  ,  pendant  cinq  années.  Ce  droit  a  été  prorogé  deux 
fois.  Par  le  Rolle  de  1760  ,  le  revenu  général  des  maifons 
montoit  à  1136283  liv.  &  les  deux  pour  cent  impofés ,  à 
4171 5  liv.  La  perception  de  ce  droit  eft  affez  facile  ;  elle  exige 
tous  les  cinq  ans  un  recenfement  des  maifons  de  chaque  ville  , 
pour  établir  le  prix  des  loyers  de  chaque  maifon,  foit  affermée, 
foit  occupée  par  les  propriétaires  :  ce  font  les  Commiffaires 
des  Confeils  dans  les  deux  Refforts ,  qui  font  ces  recenfemens. 

Il  eft  jufte  que  les  poffeffeurs  des  maifons  contribuent  aux 
befoins  publics  ;  il  faut  donc  conferver  ce  droit.  Les  impôts  étant 
augmentés ,  &  le  retour  de  la  paix  ayant ,  fur-tout  dans  cette 
ville  ,  hauffé  le  prix  des  loyers ,  il  eft  encore  jufte  d'augmenter 
ce  droit.  Nous  traiterons  dans  le  plan  de  repartition  la  quotité 
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a&uelle  du  revenu  des  maifons,  le  droit  qu'il  peut  fupporter^  & 
le  produit  qu  il  peut  donner. 

Droits  de  Fermes. 

Les  fermes  font  au  nombre  de  quatre  :  fçavoir  ;  la  ferme  des 
cabarets ,  la  ferme  des  boucheries ,  la  ferme  des  caffés  &  la  ferme 
des  paffages. 

Ferme  des  Cabarets, 

Il  fut  établi  en  171 3  ,  par  lAffemblée  des  deux  Confeiîs ,  un 
droit  de  150  liv.  par  chaque  cabaret  :  en  1715  ,  ce  droit  fut 
porté  à  3  00  liv.  ;  depuis,  ce  droit  a  été  changé  en  ferme.  Année 
commune ,  cette  ferme  a  produit  17917  liv.  1 8  f.  4  d.  La  ferme 
de  l'adjudication ,  confifte  dans  une  Carte-bannie  ,  dreffée  par 
l'Intendant ,  affichée  &  criée  à  la  diligence  des  Procureurs  du 
Roi ,  &  adjugée  à  la  barre  des  Sièges  Royaux  ,  au  plus  offrant 
&  dernier  encherifleur.  La  nature  des  fermes  ,  efl  de  varier  ;  la 
nature  de  celle-ci ,  efl  d'augmenter  par  l'accroiffement  des  Villes 
&  des  Bourgs. 

La  perception  du  produit  de  cette  ferme ,  ne  s'étend  que  vis- 
à-vis  d'un  petit  nombre  de  perfonnes ,  &  dès- lors  n'efl  pas  com- 
pliquée :  les  feuls  embarras  qu'elle  occafionne  ,  font  les  difcuf- 
fions  qui  s'élèvent  entre  les  fermiers  principaux  &  les  cabaretiers 
&  aubergifles ,  &  les  contraintes  qu'il  faut  exercer  ,  foit  contre 
les  uns  &  les  autres ,  foit  contre  les  cautions  &  certificateurs. 

Le  feul  inconvénient  de  cette  ferme  ,  efl  de  renchérir  un  peit 
certains  objets  de  conformation  ;  mais  cet  inconvénient  eft  troo 
léger  pour  s'en  occuper;  d'ailleurs  la  fréquentation  des  cabarets 
efl  rarement  néceffitée  &  prefque  toujours  volontaire, 

Si  la  Colonie  n  avoît  pas  autant  d'impôts  à  fupporîer  5  on 
pourroit  peut-être  s'occuper  de  la  fuppreffion  de  cette  ferme  ; 
mais  dans  la  dure  néceffité  où  Ton  efl  de  fournir  quatre  millions, 
elle  doit  former  un  objet  dans  la  nouvelle  imposition.  On  trou- 
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vera  dans  le  plan  de  repartition ,  l'évaluation  annuelle  de  cette 
ferme. 

F  E RM E  des  Boucheries. 

En  171 3  il  fut  établi  un  droit  fur  les  Boucheries  ;  en  171  5 
ce  droit  fut  donné  au  Roi  pour  1 0000  liv.  deux  caufes  ont  fuc- 
ceffivement  porté  le  produit  de  cette  ferme  à  un  point  confidé- 
rable ,  l'augmentation  de  la  confommation  ,  &  l'augmentation 
du  prix  de  la  viande  débitée.  En  1 7  5  o ,  le  produit  de  cette  ferme 
a  monté  dans  la  feule  partie  du  Cap  ,  à  1x2500  liv.  La  livre  de 
bœuf  valpit  alors  7  f.  6  d.  Dans  les  différens  quartiers  de  la  Co- 
lonie ,  il  y  a  toujours  eu  une  grande  variation ,  foit  dans  le  prix 
des  fermes  -,  foit  dans  le  prix  de  la  viande  :  ces  variations  dé- 
pendent de  la  facilité  ou  de  la  difficulté  de  les  approvisionner , 
&  de  la  confommation  plus  ou  moins  grande.  La  livre  de  bœuf 
doit  fe  vendre  actuellement  9  f.  6  den.  au  Cap  ,  &  1 1  f.  au 
Port-au-Prince.  Depuis  un  grand  nombre  d'années  on  a  beau- 
coup écrit  &  crié  contre  les  fermes  des  boucheries.  Il  paroît 
contre  tous  les  principes  qu'un  objet  de  première  néceffité  pour 
la  fabfiftance ,  foit  impofé  ;  il  paroît  encore  plus  étonnant  qu'on 
ait  formé  un  privilège  çxclufif  d'un  aliment  indifpenfable  à  la 
vie.  Ces  deux  vices  inhérens  aux  fermes  des  boucheries  ,  ont 
enfanté  les  fraudes ,  les  vexations  &  l'impunité  des  fermiers  : 
de-là  la  mauvaife  qualité  de  de  la  viande  ;  de-là  le  faux  poids  ; 
de-là  le  défaut  çte  police.  Les  plaintes  améres  du  public  ,  &  les 
foins  des  Tribunaux  3  ont  été  jufqu  ici  infructueux  fur  cette 
partie. 

En  cherchant  les  caufes  des  abus  qui  fubfiftent  dans  les  bou- 
cheries ,  nous  en  avons  reconnu  quatre  principales  :  la  première 
ck  la  plus  féconde  ,  eft  l'arbitraire  qui  règne  dans  cette  ferme. 
Sous  le  prétexte  que  les  droits  fur  les  boucheries  ,  font  partie 
des  fonds  accordés  au  Roi ,  les  Adminiftrateurs  des  finances 
(de  leur  feule  autorité,  &  fans  formes  légales)  ont  fouvent  aug- 
menté 
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înenté  le  prix  de  la  viande  ,  pour  haufler  le  prix  de  la  ferme , 
&  ont  inféré  dans  les  cartes-bannies ,  des  claufes  onéreufes  aux 
citoyens ,  pour  favorifer  les  fermiers. 

La  féconde  fource  de  ces  abus ,  eft  la  différence  du  prix  de  U 
viande  diftribuée  aux  colons ,  &  de  la  viande  fournie  aux  troupes. 
Pour  faire  confentir  les  fermiers  à  donner  à  bas  prix  la  viande  au 
Soldat  &  à  l'Officier,  il  a  bien  fallu  furhaufler  en  proportion  le  prix 
de  la  viande  confommée  par  les  habitans  ,  &  dans  ce  calcul  les  ferj 
miers  ont  toujours  eu  l'avantage  :  par-là ,  le  Roi  a  retiré  un  double 
bénéfice  des  boucheries,  le  produit  de  cette  ferme  &  une  diminu- 
tion de  dépenfe  dans  la  fubfiftance  de  fes  troupes  :  fi  l'on  calculoit 
cette  diminution ,  &  qu'on  la  réunît  au  prix  de  la  ferme ,  on 
trouveroit  une  fomme  énorme  que  les  colons  paient  au-delà  de 
la  valeur  réelle  de  la  viande  :  cependant  quand  la  Colonie  fit 
entrer  dans  l'o£troi  un  droit  fur  les  boucheries ,  elle  ne  comptoit 
payer  &  donner  que  ce  droit. 

La  troifieme  fource  de  ces  abus,  eft  l'unité  de  fermier  dans  les 
villes.  Outre  qu'un  feul  boucher  ne  peut  donner  autant  de  foins 
à  une  quantité  confidérable  de  beftiaux  ,  que  fi  ces  beftiaux  ap- 
partenoient  à  plufieurs  ,  &  que  dès-lors  la  qualité  de  la  viande 
doit  être  généralement  mauvaife ,  il  arrive  encore  que  le  même 
homme  fourniflant  aux  troupes  &  aux  citoyens,  &  le  prétexte 
du  fervice  du  Roi  donnant  la  préférence  aux  premiers  fur  les 
derniers,  le  citoyen  n  eft  approvisionné  qu'après  le  foldat,  &  n'a 
de  viande  qu'autant  qu'il  en  refte ,  comme  fi  le  colon  étoit  moins 
précieux  à  l'Etat,  que  le  foldat  ;  comme  fi  tous  les  hommes  n'a^ 
voient  pas  le  même  droit  à  la  fubfiftance. 

La  quatrième  fource  de  ces  abus ,  eft  le  deffaut  d'une  police 
exafte  dans  les  boucheries  :  l'illégitimité  des  gains  des  fermiers , 
a  toujours  été  un  motif  de  haufler  le  prix  des  fermes ,  &  les  fer- 
miers par  toute  terre  ont  redouté  l'œil  des  Magiftrats.  Les  In- 
tendans  (nous  exceptons  M.  de  Clugny ,  non  parce  qu'il  eft  pré- 
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fent ,  mais  parce  que  fon  adminiftration  a  eu  dans  tous  les 
temps ,  l'équité  pour  règle)  ont  toujours  cherché  à  fouftraire  la 
police  des  boucheries  aux  Tribunaux ,  à  fe  l'attribuer  en  entier, 
à  excufer  les  fermiers ,  à  infliger  des  punitions  légères  pour  des 
contraventions  graves ,  à  rendre  les  contraventions  difficiles  à 
conftater  ,  ou  même  avantageufes  à  commettre,  quand  elles  fe- 
raient prouvées  &  punies  :  les  Bouchers  des  villes  ont  toujours 
fécrettement  éludé  la  vigilance  &  la  févérité  des  loix ,  &  dans 
les  campagnes  les  Bouchers  ont  toujours  joui  d'une  impunité 
publique  &  abfolue. 

D'après  cet  expofé  ,  l'unique  moyen  de  remédier  à  ces  abus  , 
eft  l'abolition  de  cette  ferme,  &  d'en  rejetter  le  montant  fur 
d'autres  objets  :  c'eft  le  vœu  du  public  ;  &  nous  fommes  pénétrés 
des  avantages  de  cette  opération.  Mais  la  réforme  des  anciens 
abus  a  fes  inconvéniens  :  tous  les  changemens  fubits  ont  fouvent* 
des  fuites  fâcheufes,  &  il  eft  quelquefois  de  la  prudence  de  les 
préparer  &  de  les  amener  par  degré.  Il  faut  conflderer  que  la 
viande  eft  précaire ,  que  la  plus  grande  quantité  qui  s  en  con- 
fomme ,  eft  tirée  de  TEfpagnol  :  qu'ils  gênent  la  fortie  de  leurs 
beftiaux ,  pour  en  retirer  des  rétributions  ;  qu'il  eft  à  craindre 
qu'en  rendant  la  liberté  de  tenir  boucheries ,  cela  n'augmente  le 
prix  des  beftiaux  à  l'Efpagnol ,  par  la  concurrence  des  acheteurs  ; 
qu'enfin  dans  les  commencemens  d'un  tel  changement,  la  viande 
peut  venir  à  manquer  dans  quelques  endroits ,  &  que  le  premier 
objet  eft  de  pourvoir  à  la  fubfiftance.  Dans  cette  fituation  em- 
barraffante ,  voici  le  parti  auquel  nous  nous  fommes  déterminés  y 
&  que  nous  propofons  ;  c'eft  de  biffer  encore  fubfifter  pendant 
cinq  années  les  fermes  des  boucheries ,  fatif,  après  ledit  temps ,  à 
y  être  pourvu  différemment  ;  de  remédier  a&uellement  aux 
principaux  abus  qui  font  introduits,  &  pour  cet  effet.  i°.  De 
fixer  le  prix  des  différentes  fermes  de  la  Colonie  fans  que  ce 
prix,  fous  aucun  prétexte,  puiffe  être  augmenté.  Sçavoir  :  pour 
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le  Cap  &  le  Fort-Dauphin,  foit  qu'on  les  divife,  ou  qu'on  les 
réunifie ,  à  80000  liv.  Pour  le  Port-au-Prince,  S.  Marc,  Léo- 
gane  ,  le  Petit-Goave ,  foit  qu'on  les  réunifie  ,  ou  les  divife  ,  à 
60000  liv.  Pour  S.  Louis  &  fes  dépendances,  foit  qu'on  les 
réunifie,  ou  qu'on  les  divife,  à  10000  liv.  &  cependant  que 
les  fermes  du  Port-de-Paix ,  de  Nippes,  du  Fond-des-Negres 
&  de  la  Grande- Ance  ,  feront  adjugées  féparément ,  fans  rétri- 
bution pour  le  Roi. 

2°.  Que  dans  tous  les  cas,  foit  qu'il  y  ait  un  prix  attaché  à 
la  ferme,  ou  non ,  la  viande  fera  criée  au  rabais  ,  à  la  Barre  .des 
Sièges  royaux ,  à  la  diligence  des  Subftituts  des  Procureurs-Gé- 
néraux. 

3  °.  Que  le  prix  de  la  viande  fera  le  même  pour  le  foldat  & 
le  citoyen ,  &  en  général  pour  toutes  perfonnes ,  de  quelqu'état , 
grade  ou  qualité  qu'elles  foient. 

40.  Que  les  cartes-bannies  feront  arrêtées  par  l'Intendant , 
le  Doyen  &  le  Procureur-Général  de  chaque  Confeil ,  avant 
d'être  publiées. 

50.  Que  la  police  des  boucheries ,  relativement  aux  habitans, 
appartiendra  aux  Juges  de  Police  dans  les  villes ,  &  dans  les 
quatiers  aux  Syndics. 

CAFFES  &  Jeu X  non  prohibés. 

La  permiffion  de  tenir  des  Caffés  &  des  Jeux  non  prohibés , 
fut  dans  le  principe  accordée  à  prix  d'argent  par  les  Gouverneurs- 
généraux  ,  au  profit  de  leurs  Capitaines  des  Gardes  :  1  établisse- 
ment de  ces  Gaffés  &  de  ces  Jeux  ,  ayant  donné  avec  le  temps 
un  certain  produit ,  les  Généraux  fe  l'attribuèrent ,  tant  pour 
foudoyer  leur  Capitaine  des  Gardes  ,  que  pour  accorder  des 
gratifications  aux  pauvres  Officiers  :  tous  les  Gouverneurs  n'ayant 
pas  toujours  rempli  cette  deftination ,  &  la  ferme  des  CefTes 
grofliflant,  le  Roi,  en  1754,  régla  par  une  Dépêche  non  re- 
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giftrée  ,  que  le  produit  de  cette  ferme  feroit  partagé  en  trois 
portions-  égales ,  dont  une  appartiendroit  au  Général ,  l'autre  à 
l'Intendant ,  &  la  troifiéme  feroit  employée  en  gratifications. 
En  175  9  ,  Sa  Majefté  ayant  porté  les  appointemens  du  Général 
à  1 50000  liv.  &  ceux  de  l'Intendant  à  120000  liv.  réunit  la 
ferme  des  CafFés  à  la  caifle  de  l'Oâroi  :  elle  produit  année  com- 
mune environ  14000  liv. 

Cette  ferme  efl:  la  fource  des  Jeux  prohibés ,  &  conféquem- 
ment  de  beaucoup  d'abus ,  dont  le  moindre  efl:  la  ruine  des  per- 
fcnnes ,  &  principalement  des  jeunes  gens  qui  fréquentent  les 
CafFés  :  fon  modique  produit ,  joint  à  cette  confidération  ,  de- 
vroît  la  faire  pofcrire  ;  mais  nous  avons  obfervé  qu'en  Faboliflant , 
elle  pourroit  reffiifciter  de  la  même  manière  qu'elle  étoit  née  , 
fans  tourner  au  profit  du  Roi,  &  à  la  décharge  de  la  Colonie, 
ce  qui  feroit  encore  plus  abufif  que  dans  l'état  aûuel  des  chofes» 
Cette  réflexion  unique ,  mais  décifive ,  doit  la  laifler  fubfifter. 

Il  efl:  à  confidérer  que  cette  ferme  rendoit  plus  entre  les  mains 
des  Chefs  de  la  Colonie ,  que  depuis  qu'elle  fait  partie  de  l'Oc- 
troi. La  folution  de  ce  problème  eft,  qu'alors  les  jeux  prohibés 
étoient  fécretement  permis ,  &  qu'ils  font  aujourd'hui  févére- 
ment  défendus  ;  tant  il  efl:  vrai ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que 
les  gains  illégitimes  des  fermiers  ,  font  la  principale  caufe  de 
l'augmentation  du  prix  des  fermes  ! 

La  perception  de  ce  droit  efl:  fort  fimple  :  pour  ce  qui  efl  de 
l'évaluation  du  produit  de  cette  ferme,  nous  renvoyons  au  plan 
de  repartition. 

PASSAGES. 

Ces  paflages  font  des  paflages  par  mer,  c'eft-à-dire ,  qui  ap- 
partiennent au  petit  cabotage.  Leur  origine  efl:  aflez  obfcure  , 
quoique  peu  reculée  :  ils  ne  font  établis  que  dans  la  feule  dé- 
pendance du  Cap  :  c'eft  l'ouvrage  des  Commiflaires  Ordonna- 
teurs ;  le  Roi  ni  les  Confeils  affemblés  n'en  ont  jamais  parlé  : 


Une  forme  auffi  illégale,  fuffiroit  pour  les  faire  rejétter  :  celui  du 
Fort-Dauphin  a  déjà  été  fupprimé ,  comme  contraire  à  l'Or- 
donnance de  la  Marine ,  qui  exige  un  Congé  de  l'Amiral  pour 
naviger  de  port  en  port.  Les  fermes  des  paffages  ne  rendent 
année  commune,  que  8500  liv.  ainfi  c'eft  un  très-mince  objet 
pour  l'oûroi  que  leur  confervation  ;  mais  c'eft  un  objet  très- 
important  pour  le  commerce  que  leur  fuppreffion.  On  connoît 
la  négligence  des  fermiers  de  paffages  pour  les  effets  &  les  den- 
rées qui  leur  font  confiées  ;  on  connoît  les  rapines ,  les  avaries 
&  les  déprédations  dont  ces  fermes  font  la  fource  :  on  fçait,  que 
malgré  le  prix  fixé  pour  le  fret,  les  fermiers  des  paffages  exigent 
des  droits  plus  forts ,  &  donnent  la  préférence  à  ceux  qui  fouf* 
crivent  à  leurs  vexations  :  le  plus  grand  mal  efl  la  lenteur  qu'é- 
prouve le  tranfport  des  denrées  ;  le  chargement  des  vaiffeaux  eri 
eft  retardé ,  &  l'habitant  &  le  négociant  font  accablés  de  frais 
de  magasinage  dans  les  embarquadaïres.  Les  fermes  des  paffages 
fupprimé  es  ,  plusieurs  navigateurs  s'y  emploiront  ;  il  le  formera 
une  peuplade  de  caboteurs  ;  la  concurrence  fera  tomber  le  prix 
du  fret  ;  le  tranfport  fera  rapide ,  &  le  commerce  plus  libre  & 
plus  aftif.  Tout  privilège  exclufif  dans  le  commerce  ,  lui  ôte 
fon  reffort  &  tend  à  le  détruire.  Aux  vices  qui  fe  rencontrent 
dans  les  fermes  des  paffages,  il  s'eft  joint  un  autre  abus.  Un  parti- 
culier en  crédit  auprès  des  Miniftres  ,  le  Sr  Laporte ,  ci-devant 
premier  Commis  du  Bureau  des  Colonies,  a  obtenu  un  Brevet 
de  don  d'un  de  ces  paffages  (le  paffage  du  Cap  à  la  Peîite*ance  :) 
par  un  fait  encore  plus  fmgulier  ,  il  jouit  depuis  plusieurs  an™ 
nées  du  paffage  de  Limonade ,  fans  Brevet  de  don ,  &  contre 
les  difpofitions  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  Cap  ,  rendu  relative- 
ment à  la  jouiffance  de  ce  paffage.  Outre  qu'il  eft  convenable 
d'englober  ces  deux  paffages  dans  la  fuppreffion  générale  de  tous 
les  paffages  par  mer ,  nous  effimons ,  Messieurs  ,  que  FAffem.- 
blée  doit  ftatuer  fur  le  produit  de  celui  de  limonade, 
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BACS  fur  les  Rivières. 
On  compte  trois  rivières  fur  lefquelles  il  y  a  des  Bacs  ;  la  ri- 
vière de  l'Artibonite  ,  l'Efter  &  la  rivière  du  haut  du  Cap  ,  ou 
rivière  de  Galifet.  Ce  furent  les  habitans  de  l'Artibonite  5  qui 
établirent  eux-mêmes  des  Bacs  fur  leur  rivière ,  pour  la  facilité 
de  la  communication,  qui  étoit  fréquemment  interrompue  :  ces 
Bacs  font  affermés  par  les  habitans  à  un  prix  modéré  ;  &  ce  prix 
eft  deftiné  à  leur  entretien,  &  dépofé  entre  les  mains  d'un  habi- 
tant du  quartier ,  fous  l'infpeâion  de  l'Intendant.  Le  Bac  fur 
l'Efter,  a  été  établi,  &  eft  entretenu  par  un  particulier,  au 
moyen  dune  rétribution  modique  :  ce  Bac  &  fon  produit  font 
deux  objets  trop  peu  intéreffans ,  pour  s'en  occuper.  Le  Bac 
fur  la  rivière  du  haut  du  Cap ,  a  été  établi  le  1  o  feptembre  1 742, 
par  Mrs  de  Larnage  &  Maillart ,  &  réuni  à  la  ferme  de  la  petite- 
ance  &  de  Limonade  :  le  tarif  des  droits  de  paffage  fur  ce  Bac, 
fut  également dreffé  par  eux,  fur  le  pied  où  il  fe  perçoit  aujour- 
d'hui. Le  1 6  décembre  174e ,  le  Sr  Laporte  obtint  un  Brevet 
de  don  du  Roi  de  la  jouiffance  pleine  &  entière  ,  tant  du  droit 
de  paffage  établi  fur  la  rivière  du  haut  du  Cap  ,  que  fur  le  paf- 
fage de  la  Petite-ance ,  pendant  l'efpace  de  vingt  années ,  à  comp- 
ter du  1  Juin  1747  ,  pour  lui,  fes  héritiers  ou  ayant-caufes.  Ce 
Brevet  de  don  a  été  enregiftré  au  Confeil  du  Cap  en  1747, 
dans  un  temps  où  le  donataire  étoit  premier  Commis  du  Bureau 
des  Colonies.  Le  Bac  de  la  rivière  du  haut  du  Cap  &  le  paffage 
de  la  petite  ance  ,  rendoient  alors  10500  liv.  par  an  :  en  1747, 
la  ferme  monta  à  30100  liv.  :  en  1750  ,  cette  ferme  fut  portée 
à  ;8zoo  liv.  :  en  175  5 ,  elle  augmenta  encore,  &  fut  adjugée  a 
40200  liv. ,  fur  lequel  pied  elle  eft  demeurée.  En  évaluant  le 
produit  de  ce  Brevet  de  don  pendant  les  vingt  années ,  dont  il 
refte  encore  trois  à  expirer  ,  il  procurera  au  Sr.  Laporte  une 
fournie  de  79x000  liv.   Quelle  gratification  tirée  dune  feule 
Colonie  '  Avec  le  produit  de  ce  Bac  &  de  ce  paffage ,  on  jouiroit 


à.  un  Pont  qui  auroit  aboli  le  droit.  Les  Bacs  ayant  été  établis 
pour  la  communication,  il  s'enfuit  que  leur  produit  doit  être 
employé  à  la  communication  de  l'intérieur  ;  &  comme  la  com- 
munication n'efl:  jamais  plus  fûre ,  plus  prompte  &  plus  commode, 
que  par  l'établi fle ment  des  Ponts, ,  il  convient  d'affe&er  le  mon- 
tant de  la  ferme  des  Bacs  à  la  conftruâion  de  Ponts  fur  les  mêmes 
rivières  où  ils  font  établis,  Il  ne  fuffiroit  pas  de  régler  la  deftina- 
tion  de  ces  deniers ,  fi  on  ne  prend  encore  des  mefures  pour  en 
affurer  l'emploi  :  en  les  réunifiant  à  la  caiffe  des  Gûrois ,  ils  fe- 
ront confondus  avec  les  autres  droits  ,  &  employés  indiftinâe- 
ment  à  d'autres  dépenfes  :  il  eft  donc  indifpenfable  de  les  verfer 
dans  les  caiffes  municipales ,  ou  des  deniers  publics  ,  pour  rem- 
plir l'objet  indiqué.  Nous  propofons  à  cet  effet  à  l'Affemblée 
d'ordonner ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi ,  la  réunion  du  produit 
des  Bacs  fur  la  rivière  de  l'Artibonite  ,  à  la  caiffe  des  deniers 
publics  ou  municipaux  du  reffort  du  Port-au-Prince  ;  &  la  réu- 
nion du  produit  du  Bac  fur  la  rivière  du  haut  du  Cap,  après 
l'expiration  du  Brevet  de  don  du  Sr.  Laporte ,  à  la  caiffe  des  de- 
niers publics  ou  municipaux  du  reffort  du  Cap  ;  pour  lefdits  de- 
niers être  le  plutôt  poffible ,  employés  à  la  confïru£tion  de  Ponts 
fur  lefdites  rivières,  fous  la  direction  des  Confeils  Supérieurs  s 
chacun  dans  leur  reffort. 

Droits  Seigneuriaux. 

Les  droits  Seigneuriaux ,  font  les  amendes,  les  épaves,  les  au- 
baines ,  les  déshérences ,  les  bâtardifes ,  les  confifcations  &  les 
fucceffions  vacantes  ;  ils  ont  pris  naiffance^vec  Fétabliffemenj 
des  Juftices  Royales,  &  ont  été  perçus  au  profit  du  Roi  jufqu'en 
171  i ,  que  Sa  Majeffé,  par  fa  Déclaration  du  8  avril,  les  donna 
à  la  Colonie.  L'Intendant  nomme  les  ^Receveurs  de  ces  droits  ; 
&  par  Arrên  du  Confeil  d'Etat  de  ijij ,  les  comptes  de  ces 
droits  font  rendus  par  devant  l'intendant  &  deux  Confeiliersl, 
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dans  chaque  reflbrt.  Le  produit  n'en  eft  point  verfé  dans  la 

caiffe  des  Oûrois  ;  &  les  Tréforiers  des  Colonies  ne  comptent 
ni  de  la  recette  ni  de  la  dépenfe  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  :  le  compte  de  recette  eft  apuré  par  l'Intendant  &  deux 
Confeillers,  comme  nous  lavons  dit  ;  &  le  compte  de  l'emploi 
du  produit  de  ces  droits ,  eft  arrêté  par  l'Intendant  feul ,  qui  en 
rend  compte  au  Miniftre.  Les  droits  Seigneuriaux  font  ordinai- 
rement employés  aux  frais  des  Palais  &  des  priions  :  quelquefois 
on  rejette  fur  cette  caiffe  des  dépenfes  qui  ne  font  pas  de  nature 
à  être  fupportées  par  la  caiffe  des  Oûrois ,  ou  qui  pafferoient 
difficilement  à  la  Chambre  des  Comptes.  Ceft  un  agrément 
&  une  facilité  pour  les  Intendans ,  qui  peut ,  il  eft  vrai,  tourner 
quelquefois  en  abus.  Ces  droits  peuvent  être  évalués ,  année 
commune,  à  80000  liv>  "t        . 

Le  Roi  ayant  donné  à  la  Colonie  le  produit  des  aroits  lei- 
gneuriaux  ,  il  paroîtroit  conféquent  de  les  réunir  aux  OQrois  ; 
mais  plufieurs  obftacles  femblent  s'y  oppofer.  i°.  Ces  droits 
font  fufceptibles  de  variations  confidérables  ;  les  épaves  &  les 
fucceflions  vacantes  font  fujettes  à  être  reclamées ,  &  le  font  très- 
fréquemment.  Le  droit  du  Roi  fur  ces  dernières ,  eft  incertain 
pendant  trente  ans  :  d'un  autre  côté ,  Sa  Majefté  remet  quelque- 
fois les  amendes  &  les  confifcations  ;  ainfi,  outre  qu'il  eft  diffi- 
cile de  bien  déterminer  la  fomme  pour  laquelle  on  feroit  entrer 
ces  droits  dans  la  répartition  des  quatre  millions ,  il  en  naîtroit 
encore  un  inconvénient  très-grand ,  en  les  réuniffant  aux  O&rois, 
en  ce  qu'une  partie  de  ces  droits  entrés  dans  cette  caiffe ,  feroient 
perpétuellement  expofés  à  en  fortir. 

20.  En  réuniffant  les  droits  Seigneuriaux  aux  Oarois,  les 
Tréforiers  des  Colonies  feroient  tenus  de  juftifier  de  la  recette  à 
la  Chambre  des  Comptés  :  or,  comment  établir  en  recette  des 
fucceffions  vacantes  qu'on  peut  reclamer?  Comment  juftifier  le 
produit  dune  fucceffion  vacante  ?  Dans  la  règle ,  il  faudra  en- 
*  voyer 
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Toyer  toutes  les  pièces  &  les  procédures  au  foutien  de  ces  tue- 
ceffibns  :  les  fucceffions  vacantes  obérées ,  font  confommées  en 
frais  de  pourfuites  de  la  part  des  créanciers ,  ou  en  acquittement 
des  dettes.  Alors  quelle  imroenfité  de  papiers  à  faire  paffer  en 
France  i  &  à  examiner  par  la  Chambre  des  Comptes ,  fans  uti- 
lité ,  ou  pour  un  mince  objet. 

Ces  confédérations  exigent  qu'on  laiffe  les  droits  Seigneuriaux 
fur  le  pied  où  ils  font  ;  mais  en  même-tems  ,  pour  prévenir  tout 
abus  dans  l'emploi  de  ces  fonds  9  &  remédier  à  la  forme  illégale 
du  compte  de  cet  emploi ,  nous  propofons  àl'Affemblée  d'arrê- 
ter que  Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir ,  les 
Receveurs  des  droits  Seigneuriaux  ,  compteront ,  tant  du  pro- 
duit defdits  droits ,  que  de  l'emploi  d'iceux ,  pardevant  l'Inten- 
dant &  quatre  Confeiïlers ,  les  plus  anciens  du  Confeil  ,  dans  le 
'reffort  duquel  réfidera  l'Intendant  ;  &  que  lefdits  droits  feront 
affeâés  aux  dépenfes  des  Palais ,  des  Prifons  &  autres  frais  de 
Juftîce.  Cette  deftination  eft  d'autant  plus  née effa ire  ,  qu'il  n'y 
a  pas  un  feul  Palais  dans  la  Colonie  ,  &  que  les  Prifons  y  font 
mal-faines ,  incommodes  &  peu  fûres. 

La  quantité  immenfe  de  Pièces  &  de  Procédures  ,  dont 
font  charges  les  comptes  des  droits  Seigneuriaux  ,  rend  im- 
poffible  à  l'Intendant ,  &  aux  Confeiïlers  fes  adjoints  ^  l'exa- 
men détaillé  de  toutes  fes  procédures  ;  à  peine  pourroient-ils 
y  fuffire  ,  en  ne  s'occupant  que  de  cet  objet  :  pour  parer 
à  œt  inconvénient  ,  &  attendu  la  néceffité  d'apurer  ces 
mêmes  comptes  9  où  les  abus  font  plus  faciles  à  commettre  par 
les  Receveurs ,  les  Intendans  ont  établi  un  Vérificateur  de  ces 
comptes  ,  &  leur  ont  alloué  un  droit  fur  les  P^eceveurs  par  cha- 
que compte  apuré.  Les  Confeils ,  en  convenant  de  l'utilité  de 
cet  établîflement ,  n'ont  pu  le  reconnoître ,  attendu  qu'il  n'étoit 
pas  légal  :  d'un  autre  côté ,  ils  ont  défapprouvé  que  le  Vérificateur 
fut  payé  par  les  Receveurs ,  &  ont  prétendu  que  dans  le  cas  d'un 
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Vérificateur  ,  la  nomination  devoit  leur  appartenir.  Pour  cons- 
eiller tout  ,  nous  propofons  à  l'Affemblée  de  faire  un  Arrêté 
par  lequel  Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'établir  dans  la  Colonie  un 
Vérificateur  des  comptes  des  droits  Seigneuriaux  ,  lequel  fera 
nommé  par  le  Confeil ,  dans  le  Reffort  duquel  réfidera  l'Inten- 
dant ,  &  dont  le  travail  fera  taxé  à  chaque  compte  par  l'Inten-r 
dant  &  les  quatre  plus  anciens  Confeillers  dudit  Confeil ,  & 
payé  fur  la  caîffe  defdits  droits  Seigneuriaux ,  fuivant  ladite  taxe. 
M.  l'Intendant  eft  parfaitement  d'accord  fur  cet  Arrêté  :  il  feroit 
bon  que  les  comptes  des  Oftrois  paffaffent  aufîî  par  les  mains  de 
ce  Vérificateur ,  quoiqu'ils  foient  d'un  examen  plus  facile.  Nous 
avons  apperçu  dans  le  cours  de  nos  recherches ,  que  dans  quel- 
ques anciens  comptes  d'O&rois ,  arrêtés  par  M.  Lapone  Lalanne, 
il  s  etoit  glifle  des  erreurs  frappantes. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  droits  Seigneuriaux  ,  il  con- 
vient de  parler  des  deux  pour  cent  fur  les  adjudications  judiciaires 
des  Poftes ,  &  du  produit  des  Libertés. 

Droits  de  deux  pour  cent  fur  les  Adjudications  Judiciaires. 

L'origine  de  ces  droits  eft  finguliere.  Quelques  Juges  de 
cette  Colonie  ,  ayant  pris  fur  eux  de  faire  payer  en  fus  du  prix 
des  Ventes  &  des  Baux- Judiciaires ,  une  certaine  fomme  appli- 
cable aux  Hôpitaux  &  aux  Edifices  publics,  cet  ufage  s'étendit  & 
fubfifta  fans  forme  légale  ;  ce  qui  paroitra  encore  plus  étonnant , 
eft  qu'il  exifte  des  comptes  de  ce  droit  apurés  par  les  Confeils  9 
avant  qu'il  eût  été  approuvé  &  établi  par  eux  :  la  desti- 
nation utile  de  ce  droit ,  a  été  Fexcufe  de  ces  irrégularités.  En 
1740  ,  fur  la  demande  de  Mrs.  de  Larnage  &  Maillart ,  lors 
Général  &  Intendant ,  chaque  Confeil  dans  fon  Reffort ,  fit  un 
Règlement  prefqu  entièrement  femblable  :  tous  les  deux  réglè- 
rent qu'il  feroit  perçu  un  droit  de  deux  pour  cent  fur  les  Adjudi- 
cations Judiciaires  ;  que  le  Receveur  feroit  nommé  par  le  Con- 
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feil  ;  fixèrent  les  mêmes  appoienteinens  fur  fa  recette  :  tous  les 
deux  ftatuerent  que  le  produit  de  ces  droits ,  feroiî  employé  à  la 
conftruâion  des  Edifices  publics.  La  feule  diffembiance  fut , 
<que  le  Confeil  Supérieur  ,  lors  féant  à  Léogane  ,  ordonna  que 
les  Receveurs  de  ce  droit ,  compteroient  pardevant  le  Confeil; 
&  que  celui  du  Cap  arrêta  que  les  comptes  de  ces  Receveurs, 
feroient  rendus  en  la  manière  accoutumée  :  cette  énonciation 
différente  à  eu  des  fuites  toutes  oppofées  ;  le  Confeil  du  Port- 
au-Prince  eftrefté  en  poffeflion  d'ordonner  l'emploi  des  deux  pour 
cent ,  &  d'en  arrêter  les  comptes.  Dans  le  Reffort  du  Confeil 
du  Cap ,  les  Commiffaires-Ordonnateurs  fe  font  attribué  Tapu- 
rement  des  comptes  des  deux  pour  cent ,  &  le  produit  de  ce  droit  a 
été  verfé  dans  la  calife  des  droits  Seigneuriaux  ,  fans  qu'on  en 
puiffe  trouver  la  raifon  ou  le  prétexte.  De-là  il  eft  arrivé  que 
dans  la  partie  du  Cap  ,  ces  fonds  n'ont  jamais  été  employés  à 
leur  deftination  ;  ce  qui  eft  manifeftement  abufif. 

Les  deux  pour  cent  font  un  modique  ob  j  et  :  on  peut  les é valuer, 
année  commune,  dans  toute  la  Colonie  ,  à  30000  liv.  Dans  le 
Reffort  du  Cap ,  ils  ont  produit,  depuis  leur  établiffement ,  en- 
viron .... 

L'objet  fur  lequel  ce  droit  eft  aflis ,  fembleroit  devoir  le  faire 
fupprimer;  mais  le  befoin  des  objets  auxquels  il  eft  deftiné  ,  en 
follicite  la  continuation. 

Il  ri  eft  pas  poffible  de  ne  pas  détruire  la  diverfité  qui  fe  trouve 
dans  le  Re'ffort  du  Cap ,  à  l'occafion  de  ce  droit.  Les  deux  pour 
cent ,  dans  leur  établiffement ,  leur  perception  &  leur  deftina- 
tion ont  un  but  purement  municipal ,  &  par-là  ,  doivent  être 
verfés  dans  les  caiffes  municipales  ;  d'ailleurs ,  c'eflle  feul  moyen 
d'en  retirer  l'utilité  qu'on  s'en  eft  promife  ,  d'en  empêcher  le 
divertiffement  &  d'en  affurer  l'emploi, 

Nous  obferverons  que  ce  que  chaque  Confeil  a  fait  dans  fon 
Reffort ,  à  l'occafion  de  deux  pour  cent ,-  n  eft  pas  légal.  Les  Ré- 
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gîemens,  en  matière  d'impôts,  n  appartiennent  qu'à  l'Aflemblée 
des  deux  Confeils*  représentant  la  Colonie. 

Nous  propofons  à  l'Aflemblée  ,  pour  donner  une  forme  lé- 
gale au  droits  de  deux  pour  cent,  pour  établir  une  uniformité  dans 
toute  la  Colonie  &  pour  aflurer  l'emploi  de  ces  fonds ,  fuivant 
leur  deftination  primitive  ,  d'ordonner  qu'il  continuera  d'être 
perçu  deux  pour  cent  fur  les  Adjudications  Judiciaires,  en  fus  du 
prix  des  Ventes  &  des  Baux-à-ferme  ;  que  chaque  Confeiî , 
dans  fon  ReiTort ,  nommera  les  Receveurs  defdits  deux  pour  cent , 
&  en  arrêtera  les  comptes  ;  que  le  produit  de  ce  droit ,  fera  réuni 
aux  califes  municipales ,  ou  des  deniers  publics,  &  que  les  Con- 
feils  en  ordonneront  l'emploi  ;  que  lefdits  deux  pour  cent  feront 
affeâés  à  la  conftruâion  des  ponts  &  chauffées,  quais ,  calles  & 
fontaines. 

Postes. 

Outre  l'utilité  qu'on  retire  des  Poftes ,  le  droit  fur  les  lettres  a 
cet  avantage,  qu'il  eft  payé  volontairement,  &  le  plus  fouvent 
avec  plaifîr. 

Les  Poftes  ont  été  établies  par  les  Chefs  de  la  Colonie  ;  le 
prix  des  lettres  eft  réglé  par  l'Intendant  ;  il  nomme  les  Direc- 
teurs ;  il  reçoit  les  comptes  ;  il  ordonne  des  fonds  qui  en  pro- 
viennent :  le  produit  des  Polies  n'entre  point  dans  les  comptes 
de  l'OcTxoi ,  &  ne  paffe  point  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Nous  femmes  bien  éloignés  de  jaloufer  &  de  critiquer  l'admi- 
niftration  des  Intendans  dans  les  Poftes  ;  mais  il  eft  de  notre  de- 
voir de  faire  des  obfervations  fur  cet  objet ,  qui  fans  nuire  aux 
droits  de  l'Adminiflrateur  des  finances,  tendent  aufoulagement 
de  la  Colonie  ,  &  à  la  confervation  des  formes  légales. 

L'établiffenient  des  Poftes  n'eft  pas  régulier  ,  en  ce  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  qu'il  ait  été  légalement  établi  ou  reconnu  parle 
Roi ,  ou  les  Confeils  affemblés  :  ce  défaut  de  forme  peut  fe 
fuppléer  aifément  dans  la  préfente  Affemblée ,  en  adoptant  cet 
éîabliffement. 
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Le  produit  des  Portes  étant  fourni  par  la  Colonie  ,  doit  na- 
turellement être  employé  au  foulagement  de  la  Colonie.  L'in- 
tention du  Roi  eft  qu'aucun  droit  ne  forte  de  la  Colonie  :  le  Roi 
lui-même  a  abandonné  le  produit  de  fes  droits  Seigneuriaux  :  c'eft 
fe  conformer  aux  vues  de  Sa  Majefté  &  à  l'équité,  que  de  réunir 
le  produit  des  Poftes  à  l'OQxoi.  Le  feul  inconvénient  que  pré- 
fente cet  arrangement ,  eft  la  difficulté  où  fera  le  Tréforier  des 
Colonies  de  conftater  la  recette  des  Poftes  à  la  Chambre  des 
Comptes  :  mais  on  peut  y  pourvoir,  en  réglant  que  cette  recette 
fera  juftifiée  par  une  finiple  Ordonnance  de  l'Intendant.  Nous 
vous  propofons  donc,  Messieurs,  de  réunir,  fouslebonplaifir 
du  Roi ,  le  produit  des  Poftes  à  la  caiffe  des  Oârois ,  pour  faire 
partie  des  quatre  millions  accordés  ;  &  de  régler  que  la  recette 
du  produit  defdites  Poftes ,  fera  fuffifamment  juftifiée  dans  les 
comptes  des  Tréforiers  des  Colonies  ,  par  une  Ordonnance  de 
l'Intendant  de  verfement  du  produit  defdites  Poftes  ,  dans  la 
caiffe  defdits  Tréforiers. 

Le  droit  fur  les  lettres  ,  ayant  été  doublé  depuis  quelques 
années ,  nous  propofons ,  pour  prévenir  l'arbitraire  dangereux 
en  cette  partie  ,  de  ftatuer  que  la  taxe  annuelle  des  lettres  ,  ne 
pourra  être  hauffée  ,  que  par  l'Affemblée  des  deux  Confeils. 

Le  produit  net  des  Poftes  ,  année  commune,  a  été  jufqu'ici  de 
40  à  45  000  liv.  mais  il  ne  peut  qu'augmenter  :  il  faut  auffi  dire 
qu'on  fera  forcé  d'augmenter  les  appointemens  des  Directeurs , 
les  exemptions  qui  faifoient  rechercher  ces  emplois,  ne  pouvant 
plus  avoir  lieu. 

Produit  des  Libertés. 

On  fçâit  que  par  le  Code  noir  les  mulâtres  provenant  du 
concubinage  des  maîtres  avec  leurs  efclaves ,  font  confifcables  , 
&  que  par  une  Ordonnance  poftérieure ,  toute  liberté  accordée 
à  un  efcîave ,  n'eft  valable  qu'après  la  ratification  commune  du 
Général  &  de  l'Intendant.  Depuis ,  foit  pour  punir  le  concubi- 
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nage ,  fort  pour  le  faire  contribuer  à  des  œuvres  pies ,  MM.  de 

Larnage  &  Maillart  imaginèrent  de  taxer  la  ratification  des 
mulâtres  affranchis ,  à  une  certaine  fomme  en  faveur  des  Hô- 
pitaux. Le  produit  de  ces  taxes  arbitraires .,  tantôt  plu?  fort, 
tantôt  plus  foible  ,  a  été  d'abord  appliqué  au  Cap  à  la  Maifon 
des  Religieufes  &  à  la  Maifon  de  Providence ,  &  a  beaucoup 
contribué  à  leur  établiflement  ;  ce  bénéfice  leur  a  été  ôté  ,  quoi- 
que les  taxes  des  libertés  aient  fubfifté,  &  ces  dernières  ont  été 
perçues  au  profit  du  Roi.  Cet  objet  peut  monter ,  année  com- 
mune ,  à  18700  liv. 

La  taxe  des  libertés  n'a  aucun  établiflement  légal  ;  ciette  taxe 
eft  odieufe  en  elle-même.  Si  l'on  peut  ,  fi  l'on  doit  punir  le  liber- 
tinage ,  parce  qu'il  eft  dangereux  &  criminel,  on  doit  épargner 
le  fruit  du  libertinage ,  parce  qu'il  eft  innocent.  Il  eft  défendu 
aux. maîtres  de  vendre  la  liberté  aux  efclaves ,  ou  de  la  donner 
conditionnelle  ;  le  Roi  pratiquera- t-il  ce  qu'il  défend  à fe s  Sujets? 
Nous  eftimons  qu'il  convient  de  fupprimer  ces  taxes  ;  &  dans 
le  cas  où  l'Afîemblée  fe  porteroit  à  les  autorifer  &  à  les  laifler 
fubfifter,  il  eft  indifpenfable  d'yappofer  les  conditions  fuivantes: 
Que  la  taxe  des  libertés  n'aura  lieu  que  pour  les  mulâtres  ;  que 
cette  taxe  fera  égale  par-tout  ;  que  le  produit  en  fera  appliqué 
aux  Hôpitaux  dans  la  partie  de  l'oueft  &  du  fud  ;  dans  la  partie 
du  Cap ,  à  la  Maifon  de  Providence  ;  qu'à  cet  effet  ces  taxes  fe- 
ront payées  es  mains  des  Administrateurs  ou  Supérieurs  defdits 
Hôpitaux  &  Maifon  de  Providence  ,  &fur  leur  reçu  la  ratifîca- 
tiou  des  libertés  expédiée. 

Ceft  ici  le  lieu ,  Messieurs  ,  de  vous  rappeller  les  attentats 
des  efclaves  fur  la  vie  des  maîtres,  dans  l'efpérance  de  la  liberté. 
Que  de  colons  bienfaifans  facrifiés  au  defir  impatient  de  hâter 
une  liberté  promife  après  la  mort  !  Que  de  maîtres  indirférens, 
conduits  lentement  au  tombeau ,  par  un  poifon  ménagé  ,  afin 
d'arracher,  de  leur  fcibleffe  &  dç  leur  douleur  5  par  des  foins 
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fimulés ,  la  promefle  de  la  liberté  !  Nous  croyons  donc  devoir 

propofer  à  l'aflemblée ,  d'arrêter  que  le  Roi  fera  fupplié  d'inter- 
dire les  libertés  testamentaires. 

Exa*MEN  des  nouveaux  objets  fufceptlbles  d'ïmpofition. 

Tout  objet  eftfufceptible  d'imposition  aux  yeux  des Traitans, 
parce  que  leur  but  eft  de  gagner  fur  l'Etat ,  au  lieu  d'en  faire  le 
bien  ;  mais  de  fages  Administrateurs  craignent  toujous  les  nou- 
veaux impôts,  par  l'augmentation  de  surcharge  qu'ils  entraînent, 
&  encore  plus  par  la  difficulté  de  les  bien  affeoir  ;  ils  redoutent 
toujours  qu'ils  ne  gênent  le  commerce  ou  la  culture  ,  qu'ils  ne 
bleffent  la  liberté  du  citoyen.  Sans  vous  rendre  compte  des  dif- 
férens  objets  que  nous  avons  examinés  dans  cette  vue ,  &  dont 
les  inconvéniens  les  ont  fait  rejetter ,  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  les  deux  feuls  nouveaux  objets  auxquels  nous  nous 
fommes  arrêtés ,  pour  les  afîiijettir  à  des  droits ,  tant  parle  prin- 
cipe de  l'égalité ,  &  qu'ils  font  plus  en  état  de  les  fupporter ,  que 
par  les  avantages  de  leur  perception  &  leur  analogie  à  la  nature 
des  Colonies  :  ce  font  les  taffias ,  fir.ops  &  melafles  qui  s'expor- 
tent, &  les  noirs  qui  s'introduifent  dans  la  Colonie. 

Sirops  ,  Taffias  &  Mêlasses. 

On  fçait  que  l'exportation  de  ces  matières  provenantes  de  la 
fabrication  du  fucre ,  eft  défendue  pour  la  métropole ,  dans  la 
crainte  de  nuire  aux  eaux-de-vie  du  Royaume  :  on  fçait  aufîï 
le  befoin  que  toute  l'Amérique  feptentrionale  a  de  ces  matières  9 
principalement  pour  fa  confommation  intérieure;  le  Canada 9 
Louisbourg  &  la  -Louiiianne ,  depuis  1748  jufquen  1755  ?  en 
tiroient  beaucoup  de  cette  Ifle.  La  permiffion  momentanée  ac- 
cordée aux  étrangers  d'exporter  des  taffias  ,  Sirops  &  melafles , 
en  avoit  occasionné  un  débouché  considérable  :  cette  permiffion 
eft  fufpendue  ;  mais  comme  il  eft  démontré  que  le  befoin  fans 
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ceffe  augmentant,  de  maireins,  de  bois  de  charpente  &  de  conf- 
truclion ,  forcera  à  rétablir  cette  permiffion,  &  que  la  fortie  des 
taffias ,  firops  &  melaffes  eft  avantageufe  à  la  Colonie ,  fans  nuire 
à  la  France ,  on  peut  établir  que  les  firops ,  taffias  &  melaffes 
formeront  de  plus  en  plus  un  objet  confidérable  d'exportation. 
Ces  matières  jufqu'ici  ont  été  franches  de  droit  ;  l'équité  &  des 
vues  élevées  diâent  également  de  les  affuj  ettir  à  un  droit  de  fortie , 
comme  les  autres  denrées  qui  s'exportent  ;  cela  vient  d'être  pra- 
tiqué à  la  Martinique.  La  quantité  de  taffias ,  firops  &  melaffes  , 
eft  relative  à  la  quantité  de  fucre  brut  &  blanc  qui  fe  fabrique  ; 
ainfi  elle  eft  confidérable  :  il  s'en  confomme  une  partie  dans 
-l'intérieur  ;  confommation  qui  diminuera  en  proportion  de  l'ex- 
portation. Par  un  calcul  facile  &  certain ,  déduÛion  faite  de  la 
confommation  intérieure  ,  l'exportation  des  firops ,  melaffes  & 
taffias  peut  monter  annuellement  à  50  milles  banques  de  Bor* 
deau-x. 

Il  eft  néceffaire  de  déterminer  les  futailles  dans  lefquelles  les 
firops  &  taffias  s'exportent ,  ainfi  que  celles  pour  le  fucre ,  l'indigo 
&  le  caffé:  nous  renvoyons  cet  article  au  plan  de  repartition,  ainfi 
que  la  quotité  du  droit  à  impofer. 

Nous  aurions  pu ,  Messieurs  ,  faire  connoître  combien  l'ex- 
portation des  firops  eft  un  objet  important  pour  les  Sucreries  ; 
que  cette  exportation,  en  augmentant  leur  produit,  mettroit  les 
colons  dans  le  cas  de  s'acquitter  plus  facilement  envers  le  Com- 
merce ,  ou  d'augmenter  leur  culture  ;  que  les  Négocians  de 
France  ont  par-là  un  grand  intérêt  à  cette  exportation  ;  que  d'un 
autre  côté  ,  le  feul  moyen  d'augmenter  les  impôts ,  eft  d'étendre 
"la  culture  &  le  commerce ,  de  créer  de  nouvelles  valeurs  en  pro- 
curant de  nouveaux  débouchés  ;  que  conféquemment  le  réta- 
blîffement  de  Pexportation  des  firops  par  l'étranger,  intéreffe  le 
Roi  même,  &eft  indifpenfabîe  pour  faire  fupporter  le  poids  des 
quatre  millions  demandés  ,  &  aider  à  le-s  acquitter  :  mais  cette 
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partie  apportaient  à  MM.  les  Commiflaires  chargés  des  Remon- 
trances. 

Droits  fur  t  introduction  des  Noirs. 

Il  a  été  perçu  par  forme  de  gratification,  jufqu'en  1760  ,  un 
droit  de  z  pour  100  fur  les  Nègres  introduits  dans  la  Colonie  , 
en  faveur  des  Gouverneurs-Généraux,  des  Intendans  &  des 
Gouverneurs  particuliers  :  en  1759  ,  le  Roi  ayant  augmenté 
leurs  appointemens ,  fit  ceffer  ce  droit  ;  nous  propofons  de  le 
rétablir  en  faveur  du  Roi  &  de  la  Colonie ,  en  en  faifant  entrer 
le  produit  dans  la  caiffe  des  Oârois  ,  &  en  le  comprenant  dans 
les  quatre  millions  accordés.  Le  Roi  fupprima  ce  droit ,  par  la 
confidération  qu'il  étoit  à  charge  aux  Habitans  des  Colonies. 
En  le  rétabliffant ,  il  fera  donc  fupporté  par  les  Habitans  :  mais 
il  fera  du  moins  face  à  l'augmentation  des  appointemens  des 
Généraux  &  Intendans ,  qui  eft  également  rapportée  par  la  Co- 
lonie, &  dont  il  tenoit  lieu  avant  fa  fuppreffion. 

Au  refte  ,  la  perception  de  ce  droit  n  eft  point  nouvelle  au 
profit  de  Sa  Majefté  :  le  Roi ,  par  fes  Lettres-Patentes  du  mois 
de  Janvier  1716,  avoit  établi  une  impofition  de  io  liv. ,  paya- 
ble dans  les  ports  du  Royaume ,  entre  les  mains  du  Tréforier- 
Général  de  la  Marine  ,  pour  chaque  nègre  importé  dans  les  Co- 
lonies ;  ce  qui,  indépendemment  de  la  différence  du  prix  des  nè- 
gres qui  étoient  moins  chers  en  17 16,  forme,  en  vertu  du  leul 
change  de  l'argent ,  un  droit  de  trois  pour  cent  payé  à  cette  date 
par  les  Négocians ,  pour  chaque  nègre. 

Le  produit  de  cet  impôt ,  la  facilité  dç  fa  perception ,  font  de 
nouveaux  motifs  de  l'adopter.  Nous  en  renvoyons  l'évaluation 
au  plan  de  répartition. 
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PLAN 

ÉPARTITION. 


IL  refaite  des  principes  que  nous  avons  établis ,  &  de  Fexa- 
men  que  nous  avons  fait  des  anciens  Droits ,  &  des  objets 
nouveaux ,  fufceptibles  d'impofition ,  que  les  quatre  millions 
accordés  au  Roi ,  doivent  être  compofés , 

i°.  Des  droits  de  fortie  :  fçavoir  ;  fur  l'Indigo,  le  Sucre  brut 
&  blanc  ,  le  Caffé ,  le  Coton ,  les  Sirops  &  Taffias ,  les  Cuirs 
tannés  &  en  poil. 

20.  Des  droits  de  capitation  fur  les  Nègres  efclaves  attachés 
aux  Poteries ,  Thuiieries,  Briqueries ,  Fours  à  chaux,  Places  à 
légumes  &  vivres ,  &  fur  les  Nègres  efclaves  attachés  au  Domi- 
ciliés des  Villes  &  Bourgs. 

3°.  Du  droit  fur  l'inîroduâion  des  Noirs. 

4°.  Du  droit  fur  les  loyers  des  maifons  des  Villes  du  Cap , 
Fort-Dauphin,  Port-de-Paix ,  S.  Marc,  Port-au-Prince,  Léo- 
gane ,  Petit-Goave ,  des  Cayes,  du  Fond  &  S.  Louis. 

50.  Des  Fermes  ;  fçavoir,  des  Cabarets ,  Boucheries ,  Caffés 
&  Jeux. 

60.  Du  produit  des  Portes. 

Il  refte  à  examiner  ce  que  peut  rapporter  &  produire  chacun 
de  ces  droits. 

DROITS  DE  SORTIE. 

Pour  calculer  les  droits  de  fortie ,  il  faut  connoitre  la  quan- 
tité de  chaque  Marchandife  exportée ,  &  la  quotité  du  droit 
qu'elle  rapportera. 

Indigo. 

Nous  fommes  convenus  avec  M.  l'Intendant ,  Commiflaire 
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du  Roi  à  r  Aflemblée ,  qu'on  pouvoit  porter  la  quo- 
tité  annuelle  d'Indigo  exporté,  tant  par  le  bénéfice 
d  une  jauge  fixe ,  que  par-laccroiffement  de  la  cul- 
ture, à  1880000  liv.  p\ 

Nous  eftimons  que  cette  denrée  peut  fupporter 
fept  pour  cent ,  au  moyen  des  droits  de  capitation 
fupprimés  fur  les  Nègres  qui  la  cultivent.  En 
fixant  le  prix  moyen  (a)  de  l'Indigo  à  cent  fols  par 
livre ,  cela  donnera  un  droit  de  7  f.  par  livre  (b) 
qui  à  raiibn  de  1880000  liv.  p\  produira  fix  cens 
cinquante-huit  mille  livres ,  ci  .  -  ...  * 
Sucre  Brut. 

Nous  fommes  convenus  avec  M.  l'Intendant , 
qu'au  moyen  dune  jauge  fixe ,  &  de  l'accroiffement 
de  la  culture  ,  on  pouvoit  évaluer  la  quantité  an- 
nuelle de  fucre  brut  exporté ,  à  80000  B*"'-  créoles. 

En  portant  le  prix  moyen  du  Sucre  brut  à  1 8 1. 
par  cent ,  &  établiffant  fept  pour  cent  de  droit  fur 
cette  denrée  ,  au  moyen  des  droits  de  capitation 
fupprimés  fur  les  Nègres  qui  la  cultivent ,  nous 
trouvons ,  en  évitant  les  fra&ions ,  que  la  barique 
doitpayer  12  1.  iof.Ce  droit  multiplié  par  80000, 

produira  un  million  de  livres ,  ci 

Sucre  blanc  ou  terré. 

Nous  fommes  convenus  avec  M.  l'Intendant , 
qu'au  moyen  d'une  jauge  fixe ,  &  de  Taccroiffement 
de  culture ,  on  pouvoit  évaluer  la  quantité  annuelle 
de  Sucre  blanc  exporté, -à  3  5000  Bques.  créoles. 
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(A)  Ii  eft  eflèntiel  d'obferver  qu'en  calculant  les  tems  de  paix  &  de  guerre  ,  les  prix  moyens 
établis,  font  plus  fortî  que  foibles. 

(B)  Il  eft  encore  eflèntiel  d'obferver  que  fept  pour  cent  fur  la  totalité  des  â  nrées ,  forment 
réellement,  en  déduifant  les  frais  d'exploitation ,  onze  pour  cent  d'impôt  fur  le  revenu  net  de 

chaque  Cultivateur, 
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Nous  avons  fixé  le  prix  moyen  du  Sucre  terré , 
foit  blanc  &  commun ,  à  3  6  1.  &  établiffant  un 
droit  de  fept  pour  cent  fur  cette  denrée ,  au  moyen 
de  la  fuppreffion  des  droits  de  capitation  fur  les 
Nègres  qui  la  cultivent ,  la  barique  payera ,  pour 
éviter  les  fraûions ,  1 5  1*  ce  qui  produira  huit  cens 

foixante-quinze  mille  livres ,  ci 

C  A  F  F  É. 

La  culture  du  Caffé  ayant  fouffert,  nous  eftimons 
que  le  bénéfice  dune  mefure  fixe ,.  &  l'accroiffement 
de  cette  culture ,  ne  fera  guéres  monter  l'exporta- 
tion de  cette  denrée  au-delà  de  celle  de  17  5  5  ;  nous 
ne  portons  donc  la  quotité  annuelle  de  cette  den- 
rée qu'a  7000000  liv.  p\. 

Nous  avons  fixé  le  prix  commun  du  CafTé  à  1  1  C 
la  livre  ;  &  pour  favorifer  les  Colons  qui  le  culti- 
vent ,  nous  penfons  qu'il  fuffit  de  faire  fupporter  à 
cette  denrée  un  droit  de  fix  pour  cent ,  au  moyen 
de  la  fuppreffion  de  la  capitation  fur  les  nègres  des 
Caffeteries»  Pour  éviter  les  fraûions ,  ce  droit  fera 
de  9  d.  par  livre  ;  &  il  produira  deux  cens  foixante- 
fix  mille  deux  cens  cinquante  livres ,  ci  .    *     . 

Coton. 

Nous  fommes  convenus  avec  M.  l'Intendant , 
qu'au  moyen  d'une  mefure  fixe  pour  les  Balles  & 
Ballotins,  de  porter  la  quantité  annuelle  de  Coton 
exportée,  à  1500000  liv.  p'. 

Nous  avons  fixé  le  prix  commun  du  Coton  à 
1 08  liv.  le  quintal  ;  &  le  droit  à  faire  fupporter  à 
cette  denrée ,  à  fept  pour  cent  de  fa  valeur  ;  au  moyen 
de  la  fuppreffion  de  la  capitation  des  nègres  qui  la 
cultivent,  le  Coton  payera  donc,  pour  éviter  les 
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fraâions ,  ï  §  d.  par  livre  ;  &  produira  cent-douze 
mille  cinq  cens  livres ,  ci     .     .-     .     *     .     .     .     1 11500  L 
Sirops  et  Ta  f  f  i  a  s. 

Nous  évaluons  l'exportation  des  Sirops  &Taffias, 
à  5  0000  Banques  de  Bordeaux. 

Nous  avons  fixé  le  droit  à  impofer  fur  la  Ba- 
nque de  Sirop  à  3 1.  &  à  4  1.  1  o  f.  fur  la  Barique  de 
Taffia ,  au  moyen  de  la  fuppreffion  de  la  capita- 
tion  fur  les  Nègres  des  Guildiveries  :  ce  droit  pro- 
duira l'un  dans  l'autre  •  .  ....;,  .  .  150000L 
Cuirs  tannés. 

Nous  avons  évalué  la  fortie  des  Cuirs  tannés  f 
à  31000  côtés. 

Nous  avons  fixé  le  droit  fur  chaque  côté ,  à  1 5  ù 
au  moyen  de  la  fuppreffion  de  la  capitation  fur  les 
Nègres  des  Tanneries:  ce  qui  donnera        *     -     . 
Cuirs  en  poil. 

Nous  avons  évalué  l'exportation  des  Cuirs  en 
poil,  à  14000  bannettes. 

Et  le  droit  fur  chaque  bannette ,  à  1  1.  ce 
qui  donnera  ,     .     *     ......  18000 

Nous  avons  prouvé  la  néceffité  d'une  mefure 
fixe  pour  l'enfutaillement  de  l'Indigo  ,  du  Sucre  & 
du  Caffé  :  voici  ce  que  nous  propofons  à  ce  fujet* 
Qu'il  ibit  défendu  ,  paffé  le  Ier.  Juillet ,  d'embarquer 
des  Indigos,  des  Sucres  bruts  &  blancs  &  des  Gaffes 
dans  d'autres  banques  que  celles  ci-après  fpécifiées: 
S  ç  A  V  P  I  R  ;" 

Banques  créoles,  de  3  pieds  10  pouces  de  hau- 
teur fur  16  à  17  de  diamètre  extérieur  dans  les 
bouts ,  &  3  3  à  3  4  pouces  de  diamètre  extérieur 
dans  le  milieu, 
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Banques  de  Bordeaux:  la  jauge  en  elt  connue. 

Quarts  ou  Barils  de  Farine  de  Bordeaux:  la 
jauge  en  eft  connue. 

La  Barique  créole  de  Sucre  brut,  paiera,  com- 
me dit  a  été  ,  ni.  i  o  f. 

La  Barique  créole  de  Sucre  blanc  ,  paiera  z  5  L 

La  barique  créole  d'Indigo  ,  fans  avoir  égard  à 
la  différence  de  pefanteur  de  l'Indigo  cuivre  &  de 
Tlndigobleu  flottant,  &  laquelle  eft  compenfée  par 
la  différence  du  prix ,  fera  réputée  pefer  8 z 5  livres , 
&  paiera  z88  1.  1 5  f, 

La  Barique  créole  de  Caffé  fera  réputée  pefer 
815  livres,  &  paiera  30  1.  18  f.  9  d. 

La  Barique  de  Bordeaux  d'Indigo ,  fans  avoir 
égard  à  la  différence  de  la  pefanteur  fpécifique  de 
l'Indigo  bleu  flottant  &  cuivré ,  cette  différence  fe 
trouvant  compenfée ,  fera  réputée  pefer  3  3  o  livres, 

ôc  paiera  1 1 5  L  1  o  f, 

La  Barique  de  Bordeaux  de  Sucre  brut,  paira  5 1. 

La  Barique  de  Bordeaux  de  Sucre  blanc,  paira  1  ol, 

La  Barique  de  Bordeaux  de  Caffé  ,  fera  réputée 
pefer  3  3  o  livres ,  &  paiera  1 1 1.  7  L  6  d. 

Le  Quart  ou  Baril  de  Farine  de  Bordeaux , 
^Indigo,  fera  réputé  pefer  1 5  o  liv,  &  paiera  5  z  L 1  of. 

Le  même  Quart ,  de  Sucre  brut ,  paiera  z  1. 1  o  f. 

Le  même  Quart ,  en  Sucre  blanc,  paiera  5  1. 

Le  même  Quart ,  en  Caffé ,  fera  réputé  pefer 
150  livres ,  &  paiera  5  1.  1  z  f.  6  d. 

Pour  aflurer  l'exécution  des  défenfes ,  nous  pro- 
pofons  qu'il  foit  enjoint  aux  Capitaines,  paffé  le 
f\  Juillet  prochain,  de  ne  point  charger  &  de  re- 
jetter  les  Futailles  de  Sucre,  Caffé  &  Indigo  fretté , 
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qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  ci-deflus  fpécifiée  , 
à  peine  ,  contre  lefdits  Capitaines  de  5  o  L  d'a- 
mende ,  par  chaque  Futaille  plus  forte. 

Nous  avons  également  obfervé  la  néceffité  de 
déterminer  les  balles  &  ballotins  de  Coton  qui  s'ex- 
portent ;  nous  propofons  à  ce  fujet  de  deffendre, 
paffé  le  ief.  Juillet  prochain,  d'embarquer  des  balles 
de  Coton  dont  l'emballage  excederoit  trois  aunes 
&demie  de  toile  de  Halle,  ou  de  Fougères,  &  des 
ballotins  dont  l'emballage  excederoit  une  aune  & 
demie  de  pareille  toile, 

La  balle  de  Coton ,  de  trois  aunes  &  demie 
d'emballage  de  toile  de  Halle  ,  ou  de  Fougères, 
fera  réputée  pefer  160  livres,  &  paiera  19  1.  10  £ 

Le  ballotin  de  Coton,  d'une  aune  &  demie 
d'emballage  de  toile  de  Halle  ou  de  Fougères , 
fera  réputé  pefer  1 10  livres ,  &  paiera  8  L  5  £ 

Pour  l'exécution  de  cette  deffenfe^  nous  propo- 
fons qu'il  foit  enjoint  aux  Capitaines  ,  paffé  le  Ier. 
juillet  prochain,  de  ne  point  charger  &  de  rejetter 
les  balles  &  ballotins  frettés ,  qui  ne  feroient  pas  de 
la  dimention  fpécifiée  ci-deffus  ,  à  peine  contre 
lefdits  Capitaines  ,  de  5  o  1.  d'amende  par  chaque 
balle  ou  ballotin  d'un  emballage  plus  fort. 

Nous  avons  encore  fait  connoître  la  néceffité  de 
déterminer  les  futailles  dans  lefquelles  les  Sirops  & 
Tafîias  feroient  exportés:  nous  propofons  à  ce  fujet 
qu'il  foit  fait  deffenfes  d'exporter,  paffé  le  ier.  juillet 
prochain ,  des  Sirops  &  Taffias  dans  d'autres  futailles 
que  celles  ci-après  fpécifiés  :  S  ç  A  v  O  I  R  ; 

Banques  de  Bordeaux  ,  ou  de  30  à  31  veltes, 
&  Demi-Boucauds  doubles  de  ladite  barique  3  de 
60  à  64  veltes, 
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LaBarique  de  3  o  à  3  i  velt.  deTaffia,paiera4l.  1  of. 

Le  Demi-Boucaud  de  60  à  64  veltes ,  paiera  9  L 

La  Banque  de  Sirop ,  de  3  o  à  3  2  veltes ,  paiera  3 1. 

Le  Demi-Boucaud  de  Sirop  ,  de  60  à  64  veltes, 
paiera  6  1. 

Et  pour  l'exécution  de  cette  deffenfe  ,  qu'il  foit 
enjoint  aux  Capitaines  de  ne  point  embarquer  de 
Sirops  &  Taffias  dans  des  futailles  plus  fortes  que 
celles  ci-deffus  fpécifiées,  à  peine  de  5  o  1.  d'amende 
par  chaque  barique  plus  forte. 

Les  droits  que  nous  venons  de  propofer  fur  la  for- 
tie  des  denrées,  pourront  paroître  forts:  cela  prouv  e 
feulement  qu'une  impofition  de  quatre  millions  eft 
exceffive  pour  cette  Colonie;  car  ilnous  a  été  impôt 
fible  d'imaginer  une  repartition  plus  fage.  D'ailleurs 
nous  obferveronsqueles  droits  fur  les  denrées,  font 
toujours  fupportés  par  le  cultivateur  &  le  çonfom- 
mateur,  &  que  le  poids  de  ces  droits  retombera  fur 
le  colon  &  l'étranger ,  &  n'intéreffe  aucunement  le 
commercedelamétropole.Nousobferverons  encore 
qu'en  comparant  le  prix  moyen  des  denrées  de  S, 
Domingue,  que  nous  avons  établi  avec  le  prix  ac- 
tuel des  denrées  de  la  Martinique  ,  on  trouve  que 
le  Sucre,  l'Indigo  ,  le  Caffé  &  le  Coton ,  paieront 
moins  de  droits  dans  cette  Colonie  que  dans  l'autre. 
Ces  obfervations  ne  fouffrent  point  de  réplique. 

Cap  n  AT  ION  fur  les  Nègres  efclaves  des  Villes  & 
Bourgs  ,  &  desThuileries ,  Poteries,  Briqueries, 
Fours  a  chaux,  Places  a  vivres  &  légumes. 

L  obfcurité  qui  règne  dans  certains  recenfemens, 
ne  nous  a  pas  permis  de  déterminer  avec  la  dernière 
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précifion,  la  quantité  des  efclaves  de  ce  genre  ; 
mais  par  une  évaluation  fujette  à  peu  d'erreur , 
nous  avons  fixé  la  quantité  des  efclaves  des  Poteries, 
Thuileries ,  Briqueries  ,  Fours  à  chaux  ,  Places  à 
légumes  &  à  vivres,  à  8000  efclaves. 

Et  la  quantité  des  efclaves  domeftiques  &  ou- 
vriers des  Villes  &  Bourgs ,  à  11000. 

Nous  avons  cru  important  de  diftinguer  ces 
efclaves  ,  &  de  leur  faire  fupporter-une  capitation 
différente.  1  °.  Parce  que  les  Thuileries ,  Poteries , 
Briqueries ,  Fours  à  chaux,  les  Places  à  légumes  & 
à  vivres ,  font  d'une  néceffité  intérieure  abfolue ,  & 
que  les  efclaves  des  Villes  &  Bourgs,  ne  font  d'au- 
cune néceffité.  i°.  Parce  que  les  habitans  des 
Villes  ,  font  en  général  plus  riches ,  &  ne  paient 
rien  à  l'Etat,  quelqu'opulens  qu'ils  foient.  30.  Pour 
rappeller  les  efclaves  des  Villes  à  la  culture ,  leur 
véritable  deftination.  40.  Parce  que  le  grand  nom- 
bre des  efclaves  ouvriers  &  domeftiques  des  Villes, 
eftleplus  grand  obftacle  à  la  population  des  Blancs, 
qui  ne  peut  jamais  augmenter  d'une  manière  dura- 
ble &  utile  ,  que  par  l'établiffement  des  domef- 
tiques &  ouvriers  blancs  dans  les  Villes  &  Bourgs. 

D'après  ces  motifs ,  nous  porterons  la  capitation 
furies  efclaves  des  Briqueries ,  Thuileries ,  Pote- 
ries ,  Fours  à  chaux  ,  Places  à  vivres  &  à  légumes, 
à  4  1.  par  tête ,  ce  qui  par  8000,  donnera 

La  capitation  fur  les  efclaves  domeftiques  &  ou- 
vriers des  Villes  &  Bourgs ,  à  1 5  1.  par  tête ,  ce  qui, 
par  12000,  donnera        .        .        . 

Nous  obferverons  qu'on  ne  doit  point  com- 
prendre dans  la  claffe  des  efclaves  des  Villes ,  f  jj  ets 
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à  capitation  ,  les  domeftiques  des  officiers  en  gar- 
nifon,c  eux  des  perfonnes  employées  paflagérement, 
par  la  nature  de  leurs  places  au  fervice  du  Roi;  les 
domefliques  des  Officiers  des  Confeils ,  qui  n'ha- 
bitent fréquemment  les  Villes ,  que  pour  rendre  la 
juftice  à  leurs  dépens ,  &  les  domeftiques  des  hôpi- 
taux &  maifons  religieufes* 

Droits  de  deux  pour  cent  fur  les  Noirs  introduits. 

Nous  avons,  d'accord  avec  M.  l'Intendant,  éva- 
lué les  droits  de  deux  pour  cent  fur  les  nègres  intro- 
duits ,  à      ,     .     ^     .     *     ,     .     .     .     .     . -.     . 

Pour  prévenir  les  fraudes  en  ce  genre ,  nous  pro- 
pofons  qu'il  foit  fait  deffenfes ,  pafle  le  i er.  mai  pro- 
chain ,  à  tous  Capitaines  &  Négocians ,  de  vendre 
des  nègres  à  bord  des  Navires  ,.  &  à  tous  habitans 
d'en  acheter  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  par 
chaque  nègre  ainfi  acheté  ou  vendu, 

Cette  fage  précaution  ,  qui  réunit  d'ailleurs  plu- 
sieurs avantages  ,  eft  établie  dans  d'autres  Co- 
lonies ,  &  a  été  anciennement  pratiquée  dans 
celle-ci. 

Nous  eftimerionsune  autre  précaution  également 
importante ,  tant  pour  faciliter  aux  Négocians  la 
vente  de  leurs  Nègres ,  que  pour  conferver  la  fa- 
lubrité  des  Villes.  Elle  confifte  à  bâtir  dans  les 
Villes  du  Cap ,  du  Port-au-Prince  ,  de  S.  Louis  , 
ou  des  Cayes  du  Fond  *  aux  frais  de  la  caiffe 
municipale  ,  des  Halles  clofes  de  murs  ,  en  fuffi- 
iante  étendue  pour  pouvoir  loger,  féparément 
trois  à  quatre  cargaiions  entières  5  qui  ieroient 
fournies  gratuitement  au  Commerce  \  &  d'obliger 
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tous  les  Capitaines  dans  les  autres  Villes  ou  Bourgs 
que  ceux  indiqués  ci-deffus ,  de  louer  des  Halles  ou 
Magafms ,  fous  le  vent ,  &  dans  des  lieux  fixés  par 
le  Juge  de  Police. 

Nous  propofons  d'ordonner  que  les  droits  de 
deux  pour  cent  fur  les  nègres  introduits,  feront  payés 
au  Receveur  de  l'Oâroi  \  fur  les  extraits  des  ventes , 
certifiés  par  les  Négocians  ou  Capitaines  qui  les 
auront  faites  ,  &  en  cas  de  fauffe  déclaration  ,  que 
lefdits  Capitaines ,  ou  Négocians ,  feront  perfon- 
Bellement  condamnés  au  double  dudit  droit. 
Maisons  des  Villes. 

Nous  avons  porté  le  total  des  loyers  des  mai- 
fons  du  Cap  ,  Fort-Dauphin  ,  Port-de-Paix , 
S.  Marc  ,  Port-au-Prince  ,  Léogane ,  Petit-Goave , 
les  Cayes  du  Fond  &  S.  Louis,  à  3 ooc.006  1. 

Nous  eftimons  qu'il  convient  d'impofer  defliis 
un  droit  de  cinq  pour  cent  ,  ce  qui  produira     150008  L 

Pour  affeoir  ce  droit ,  il  faut  que  par  des  Com- 
miffaires  de  chaque  Confeil,  il  foit  dreffé  un  nou- 
veau Rolle  des  maifons  defdites  Villes ,  ce  qui  peut 
s'efreâuer  dans  trois  mois. 

FERMES, 

Cabarets. 

Nous  avons  évalué  le  produit  commun  des 
Fermes  des  Cabarets,  à  30000  1.  par  année,  ci       30 

Il  faut  obferver  que  les  Cartes-bannies  doivent 
être  criées  à  l'enchère  ,  &  les  Fermes  adjugées  à  la 
Barre  des  Sièges  Royaux,  &  que  la  police  des  Ca- 
barets appartiendra  toujous  aux  Juges  &  Officiers 
de  Police  dans  les  Villes ,  &  aux  Syndics  dans  les 
Quartiers, 
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Caffés  et  Jeux. 

Nous  avons  évalué  le  prix  moyen  des  Fermes 
-des  Jeux  &  Gaffes,  à  14000!.  par  an  ,  ci        . 

Même  obfervatiôn  pour  l'adjudication  de  ces 
Fermes  &  la  police  des  Caffés  &  Jeux ,.  que  ci-deffus.. 
Boucheries. 

Nous  avons  déterminé  le  produit  des  différentes 
Fermes  de  Boucheries ,  à  150000  L  fans  qu'elles 
paiffent  être  hauffées  ,  ci 

Il  efl:  important  fur  l'objet  dqs  Boucheries ,  que 
l'Affemblée  appofe  les  conditions  que  nous  avons 
propofées  dans  l'examen  de  la  Ferme  des  Bouche» 
ries ,  afin  de  prévenir  tout  abus  fur  cette  intérei- 
fante  partie. 

Postes. 

Nous  avons  évalué  le  produit  moyen  des  Portes, 
à  40000  1.  par  année,  ci  .        ..... 

Nous  croyons  utile  que  l'Affemblée  ajoute  fur 
les  Pofles ,  les  conditions  fous  lefquelles  nous  en 
avons  propofé  la  réunion  dans  notre  examen  defd. 
Pofles. 

Le  produit  total  des  droits  ,  fuivant  le  préfent_ 
Plan  de  Repartition  ,  monte  à 
Et  les  droits  de  fortie  en  compofent  plus  des  trois 
quarts. 
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Le  grand  avantage  de  ce  Plan  ,  outre  la  juftice  &  l'égalité 
qui  s'y  rencontrent ,  eft  la  facilité  &  la  fimplicité  de  la  p  erception  ; 
en  effet  ,  à  l'exception  de  la  capiîaticn  fur  les  efclaves  attachés 
aux  Poteries ,  Thuiîeries ,  Fours  à  chaux  &  Places  à  légumes  ou 
a  vivres  3  qui  ne  forme  qu'un  modique  objet  de  310001.  tous 
les  autres  droits  fe  percevront  dans  les  Villes,,  fans  déplacement, 


fans  frais,  fans  contraintes;  &  il  en  réfukera  autant  de  facilite 
pour  l'Adminiflrateur  des  finances  &  les  Receveurs  ,  que  de 
tranquillité  pour  les  Colons. 

Au  moyen  de  ce  Plan  de  Repartition  ,  la  comptabilité  de 
l'Oâroi  fera  encore  plus  facile ,  en  ce  que  les  Receveurs  rendoient 
deux  comptes  féparés  de  la  nouvelle  &  ancienne  Impoiitïon  ,  & 
qu'il  n'y  aura  plus  qu'un  compte  à  rendre  des  droits  qui  feront 
établis ,  ce  qui  fera  fans  doute  réglé  par  l'Affeniblée. 

Ce  Plan  de  Repartition  exige  peu  de  changemens  dans  les 
recettes  ,  foit  par  ^rapport  au  nombre  des  Receveurs,  fort  par 
rapport  aux  lieux  où  ils  font  établis  :  il  paroîtroit  affez  jufte 
d'examiner  de  nouveau  les  appointemëns  de  ces  Receveurs. 

Deux  autres  objets  relatifs  aux  Receveurs,  qui  peuvent  méri- 
ter l'attention  de  l'Affemhlée ,,  font ,  la  fixation  de  la  quotité  de 
ïa  Caution  pour  chaque  Receveur  ,  &  la  fixation  de  la  gratifica- 
tion confacrée  par  F ufage ,  que  les  Receveurs  exigent  pour  cha- 
que feuille  d'expédition  délivrée  aux  Capitaines ,  ou  Patrons. 

Nous  croyons  inutile  d'ordonner  que  les  Receveurs  de  l'Oc- 
troi ,  feront  à  la  nomination  des  Confeils ,  ce  droit ' "eft  trop  no- 
•  toire  pour  le  confacrer  de  nouveau.  Nous  croyons  également 
inutile  de  rappeller  la  difpofition  par  laquelle  ces  Receveur? 
doivent  dépofer  au  Greffe  du  Confeil  dans  le  f  effort  duquel  ils 
réfident ,  le  double  de  leur  compte  arrêté; 
.  Les  abus  provenant  des  chargemens  faits  fous  voile,  exigent 
que  l'Affemblée  les  profcrive  ,  &  qu'elle  inflige  des  peines ,  ou 
prenne  des  précautions ,  pour  les  prévenir. 

Nous  finirons  ce  qui  concerne  la  Repartition  ,  par  une  01> 
fervation  fur  les  quatre  deniers  pour  livré  retenus  pour  les  In- 
valides ,  fur  toutes  les  dépenfes  du  Roi  dans- la  Colonie.  L'in- 
tention de  Sa  Majefté  eft  que  les  droits  perçus  à  S,.  Dcmlngue, 
s'y  employent  &  n'en  fortent  point  :  la  retenue  pour  les  Inva- 
lides ,  eft  direQement  contraire  à  cette  intention*  La  France, 
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jufquen  17^0  ,  navoit  point  répété  cet  objet  ;  depuis  elle  la 
réclamé  :  il  forme  une  femme  immenfe  ,  dont  la  Colonie  eft 
débitrice.  Ne  feroit-il  pas  à  propos  que  FAiTemblée  arrêtât , 
que  le  Roi  feroit  fupplié  de  remettre  à  la  Colonie  ce  qu'elle 
peut  devoir  jufqu'à  préfent  pour  les  quatre  deniers  par  livre  pour 
les  Invalides ,  &  d'ordonner  qu'à  l'avenir  ils  ne  feront  plus  rete- 
nus fur  les  dépenfes  de  la  Colonie  ? 

L'afTemblée  a  arrêté  qu'il  feroit  fait  Regiftre  du  rapport  des 
Commiflaires-,  pour  être  délibéré  ,  tant  fur  la  Repartition ,  que 
far  les  Arrêtés  par  eux  propofés. 


Du  9  Mars  iyG^. 

Assemblée  des  deux  Confeils  délibérant  fur  le  Compte 
rendu  par  les  Commiffaires  des  deux  Cours ,  le  1 5  février, 
&  fur  le  Plan  de  Repartition  par,  eux  propofé  :  oui  fur  le  tout 
les  Procureurs-Généraux  du  Roi,  M.  Defmé  Dubuiflbn  portant 
la  parole  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

S  C A  VOIR*, 

Article    premier. 

Tous  les  droits  d'o&roi  ci-devant  perçus  dans  la  Colonie  } 
à  titre  d'ancienne  ou  de  nouvelle  impofition  ,  feront  &  demeu- 
reront fupprimés ,  à  compter  du  premier  janvier  dernier  ,  &  re- 
fondus en  une  feule  ôrmême  impofition  fur  les  objets  ci-après 
détaillés. 

il. 

Tous  les  Indigos  forfis  de  la  Colonie  fous  cautionnement, 
depuis  le  ier.  janvier  dernier  ,  &  tous  ceux  qui  en  fortiront  jus- 
qu'au ier.  janvier  1769  exclufivement ,  paieront  un  droit  de 
fortie  de  fix  fols  fix  deniers  par  livre  net. 
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En  conféquence,  à  compter  du  ier.  juillet  prochain,  les  char- 
gemens  d'indigos  ne  pourront  être  faits  que  dans  des  futailles  de 
la  proportion  ci-après  déterminée  :  fçavoir  ; 

i°.  Boucaud ,  de  3  pieds  8  pouces  de  hauteur  au  plus,  24  a 
2 5  pouces  de  diamètre  extérieur  dans  les  bouts  ,  &  7  pieds  8  à 

1 1  pouces  de  tour  par  le  milieu ,  ou  de  bouge ,  lequel  fera  réputé 
pour  700  Iiv.  p*.  net ,  &  ce  fans  égard  aux  différentes  qualités 
d'indigos  ,  &  dont  les  droits  feront  payés  en  conféquence. 

20.  Barrique  ,  2  pieds  9  à  10  pouces  de  hauteur  au  plus ,  2  t 
à  22  pouces  de  diamètre  extérieur  dans  les  bouts  ,  &  6  pieds  2 
à  5  pouces  de  tour  par  le  milieu  ,  ou  de  bouge  ,  fera  réputée 
pour  530  liv.  p^  net ,  &  les  droits  payés  en  conféquence. 

Quarts  de  26  à  27  pouces  de  hauteur  ,  1 5  à  16  pouces  de 
diamètre  extérieur  dans  les  bouts ,  &  4  pieds  8  à  1 1  pouces  de 
tour  par  le  milieu ,  ou  bouge ,  fera  réputé  pefer  150  liv.  net  &C 
les  droits  payés  en  conféquence. 

Permet  néanmoins ,  pour  la  facilité  de  l'arimage ,.  de  charger 
de  l'Indigo  dans  des  futailles  de  moindre  volume  que  celles  ci- 
deflus  fixées ,  comme  Ancre  i  Demi- Ancre  ,  en ,  par  les  Char- 
geurs ,  inscrivant  fur  icelles  le  poids  net  de  l'Indigo  ,  &  acquit- 
tant les  droits  en  conféquence ,  à  peine  de  confifcation. 

11 1. 

Tous  les  Sucres  fortis  de  la  Colonie  fous  cautionnement  f 
depuis  le  Ier.  janvier  dernier  ,  &  ceux  qui  en  fortiront  jufquau 
Ier.  janvier  1769  exclusivement,  payeront  un  droit  de  iorîiécîe 

1 2  1.  par  chaque  barique  créole  de  Sucre  brut,  &  de  24  L  par 
chaque  barique  créole  de  Sucre  blanc. 

Et  pour  fixer  la  jauge  des  futailles  deiKnées  au  chargement 
des  Sucres,  ordonne  qu  a  compter  du  ier.  juillet  prochain^  fe 
chargemens  ne  pourront  être  faits  que  dans  des  futailles  de  h 
proportion  ci-après  défignée  :  fçavoir  ; 
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Ie.  Banque  créole,  pour  Sucre  brut,  ou  terre,  5  pieds  10  pouces 
de  hauteur  au  plusf^ié  à  27  pouces  de  diamètre  extérieur  par 
les  bouts ,  &  8  pieds  8  à  1 1  pouces  de  circonférence  par  le  milieu, 
ou  de  bouge ,  pour  laquelle  fera  payé  1 2  1.  pour  le  Sucre  brut  & 
24  1.  pour  le  terré. 

20.  Barique  moyenne ,  ou  de  Bordeaux ,  dans  la  même  pro- 
portion que  celle  fixée  pour  la  barique  d'Indigo ,  paiera  pour  le 
Sucre  brut  5  1.  &  pour  le  Sucre  blanc  1  o  1. 

Quart  ,  auffi  dans  la  même  proportion  que  celle  fixée  pour 
le  Quart  d'Indigo  ,  paiera  pour  le  Sucre  brut,  2  1.  10  f.  &  pour 
le  Sucre  blanc  5  1. 

Sera  en  outre  permis  de  charger  des  Sucres  bruts ,  ou  terrés ," 
dans  des  barillages  plus  petits  que  ceux  xi-deffus  fpécifiés ,  en  , 
par  les  chargeurs ,  infcrivant  fur  lefdits  barillages  ,  le  poids  net 
de  Sucre  j  &  acquittant  les  droits  à  raifon  de  22  f.  6  d.  par  quin- 
tal de  Sucre  brut ,  &  de  2  1.  5  f.  par  quintal  de  Sucre  blanc  ,  à 
peine  de  confiscation,  . 

IV. 

Il  fera  perçu  fur  tous  les  Cariés  for tis  de  la  Colonie  depuis 
le  ier.  janvier  dernier,  &  fur  tous  ceux  qui  enfortiront  pendant 
les  cinq  années  de  l'impofition  ,  un  droit  de  8  deniers  par  livre. 
Ordonne ,  qu'à  compter  du  1 er.  Juillet  prochain  ,  les  charge- 
mens  de  Caffé ,  ne  pourront  être  faits  que  dans  des  boucauds , 
banques  &  quart  de  la  même  proportion  que  celle  précédem- 
ment réglée  pour  l'indigo,  &  qui  feront  réputés  pefer  le  même 
poids  pour  le  Caffé ,  &  paieront  les  droits  en  conformité  :  fçavoir  ; 

Le  Boucaud  de  Caffé  -  - -  -  700  1.  p\  net. 

La  Barique  de  Caffé \  5  o  }.  p*.  net. 

Le  Quart  de  Caffé -  -  1  5  o  1.  pl.  net. 

Permet  néanmoins  décharger  des  Caffés  dans  des  petits  ba- 
rils ,  ou  facs  de  toile,  quj  ne  pourront  contenir  plus  de  1 5  o  liv. 
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p\  chacun",  à  la  charge  que  le  poids  net  fera  infcnt  fur  îefdits 
petits  barils  ou  facs ,  &  que  les  droits  en  feront  acquittés  en 
conféquence ,  à  peine  de  confifcation, 

v. 

Sera  perçu  un  droit  de  dix-huit  deniers  par  livre  fur  tous 
les  Cotons  fortis  de  la  Colonie  fous  cautionnement,  depuis  le 
i er.  Janvier  dernier ,  &  qui  en  fortiront  jufqu'au  premier  janvier 
1769,  exclufivement. 

A  compter  du  ier  juillet  prochain ,  les  chargemens  de  Coton 
ne  pourront  fe  faire  que  dans  des  Balles  qui  ne  contiendront 
que  trois  aunes  &  demie  de  toile  de  Halle  ou  de  Fougères,  & 
des  Ballotins  qui  ne  contiendront  qu'une  aune  &  demie  de  la 
même  toile.  Les  Balles  feront  réputées  pefer  2  60  livres  de  Coton, 
les  Ballotins  ,110  livres  ;  &  les  droits  en  feront  payés  en  con- 
féquence. 

Demeure  néanmoins  permis  de  charger  du  Coton  dans  des 
Ballotins  plus  petits  ,  à  la  charge  d'infcrire  fur  iceux  le  poids  net, 
&d'en  acquiter  les  droits  en  conformité,  à  peine  de  confifcation. 

VI. 

Les  Cuirs  fortis  fous  cautionnement,  depuis  le  ier.  janvier 
dernier,  &  ceux  qui  feront  exportés  jufqu'au  ier  janvier  1769, 
exclufivement,  paieront  par  chaque  banette  de  Cuirs  en  poil , 
lafomme  de  deux  livres  ;  &  par  chaque  côté  de  Cuirs  tannés,  la 
ibmme  de  quinze  fols. 

vu. 

Sur  les  gros  Sirops  &  Taffias  qui  fortiront  de  la  Colonie , 
jufqu'au  ier.  janvier  1769,  exclufivement,  il  fera  payé,  fçavoir; 
un  droit  de  6  liv.  par  chaque  Boucaud,  &  de  3  liv.  par  chaque 
barique  de  gros  Sirops  ;  &  un  droit  de  9  liv.  par  chaque  bou- 
caud ,  &  un  droit  de  4  liv.  1  o  f.  par  chaque  barique  de  Taffia. 
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Lefdits  boucauds  de  Sirop  &Taffia,  ne  pourront  contenir  au- 
delà  de  60  à  64  veltes,  &les  banques  au-delà  de  3  o  à  3  z  veltes. 

VIIL 

A  fait  &  fait  très-expreffes  inhibitions  &  deffenfes  à  tons  Ha- 
bitans,  Négocians ,  Marchands 5  Capitaines  de  Navires,  &  à  tous 
autres  généralement  quelconques,  de  charger,  pafféle  ier  juillet 
prochain ,  pour  leur  compte  &  celui  d'autrui ,  des  Indigos,  Su- 
cres bruts  ou  terrés ,  Gaffes ,  Cotons ,  Sirops  ou  Taffias ,  dans 
des  Futailles ,  Balles  ou  Ballotins  de  dimenfions  différentes  que 
celles  ci-deffus  fp'écifiées  pour  chacune  defdites  denrées,  à  peine 
contre  les  Chargeurs,  de  confifcation  defdites  denrées,  &  contre 
les  Capitaines,  de  3  00  liv.  d'amende,  par  chaque  Futaille,  Balle 
ou  Ballotins  non-conformes  à  la  mefure  ci-devant  prefcrite. 

Les  Futailles ,  Balles ,  Ballotins  qui  feront  rendus  aux  embar- 
cadaires,  &  qui  ne  feront  point  conformes  auxdites  mefures, 
feront  également  fujets  à  la  peine  de-  confifcation,  après  ledit 
îems  fixé. 

IX. 

À  fait  Se  fait  pareillement  très-expreffes  inhibitions  &  deffenfes 
à  tous  Capitaines  de  Navires,  ou  autres  Bâtimens  quelconques, 
de  charger  ou  îaiffer  charger  à  leurs  bords,  fous  quelque  caufe  & 
prétexte  que  ce  foit ,  aucune  denrée ,  de  quelque  nature  qu'elle 
foit ,  après  avoir  retiré  les  expéditions  des  Bureaux  de  l'Q&roi  & 
des  Claffes,  fous  prétexte  de  chargement  fous  voile;  &ce,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  contre  lefdits  Capitaines ,  &  de 
confifcation  defdites  marchandifes. 

Et  pour  affurer  l'exécution  du  préfent  Article ,  Sa  Majeflé  de- 
meure très-humblement  fuppliée  d'ordonner  que  lefdites  amendes 
&  confifcaîions ,  feront  pourfuivies  ,  prononcées  &  exécutées  à 
fon  profit  dans  les  différens  Ports  du  Royaume  ,  fur  la  vérifica- 
tion qui  en  fera  faite  au  Bureau  du  Domaine  d'occident ,  dans  le  cas 
où  lefdites  peines  n'auront  pu  avoir  leur  effet  dans  la  Colonie, 
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Sera  établi ,  à  compter  du  ier.  janvier  dernier ,  un  droit  de 
Capitation  par  chaque  tête  des  nègres  ci-après  défignés  ,  fans 
djftinclion  d'âge  ni  de  fexe  ,  conformément  au  Tarif  ci-après 
réglé  ,  lequel  fera  payé  annuellement  pendant  la  durée  de  la 
préfente  impofition ,  entre  les  mains  du  Receveur  de  l'G&roi  : 
fçavoir  ; 

1°  Chaque  Habitant  cultivant  des  Vivres  qu  Légumes ,  ou 
poffédant  des  Guildiveries  éloignées  des  Villes  &  Bourgs ,  &  non 
dépendantes  de  quelque  Sucrerie,  paiera  annuellement  par  cha- 
que tête  de  nègre,  la  fomme  de  quatre  livres. 

2,0.  Les  Habitans  propriétaires  des  manufafêures  de  Poteries, 
Tuileries ,  Briqueries ,  Fours-à-chaux ,  &  ceux  réfidens  dans  les 
Bourgs,  paieront  annuellement ,  par  chaque  tête  de  nègre  atta- 
ché auxdites  manufaâures ,  ou  à  leur  fervice ,  la  fomme  de  1 2  1. 

Les  Habitans  des  Villes  du  Cap  ,  Fort-Dauphin ,  Port-de- 
Paix,  S.  Marc,  Port-au-Prince,  Léogane,  les  Cayes-des-fonds, 
&  S.  Louis,  payeront  annuellement,  par  chaque  tête  de  nègre  à 
eux  appartenant  dans  lefdites  Villes,  la  fomme  de  24  livres. 

XL 

Ne  feront  réputés  Habitans  à  Caffé ,  Cacao ,  ou  Coton ,  que 
ceux  qui  auront  au  moins  500  pieds  de  Caffé,  100  pieds  de 
Cacao,  ou  500  pieds  de  Coton,  par  chaque  tête  de  nègre. 


Les  exemptions  précédemment  accordées  par  Sa  Majefté,' 
continueront  d'avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
d'en  jouir,  &  qui  fe  trouveront  affujettis  à  l'impofition  dudit 
droit  de  Capitation. 

Les  Syndics  des  Villes ,  Bourgs  &  Quartiers ,  jouiront  de 
l'exemption  de  huit  de  leurs  Nègres;  le  Vérificateur  des  comptes^ 
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defix, &  les  Huiffifers-Audienciers  des  deux  Confeils,  de  quatre, 

XIIL 

Toutes  perforines  réfidentes  dans  la  Colonie,  de  quelque 
qualité  &  condition  quelles  foient ,  feront  tenues  de  donner 
tous  les  ans ,  comme  par  le  parlé ,  leurs  recenfemens ,  en  la  forme 
&  manière  accoutumée  ,  lequel  fera  reçu  par  le  Syndic  du  lieu 
de  leur  réfidence,  qui  les  adreffera  à  l'Intendant;  le  tout  fous  les 
peines  prononcées  par  la  Déclaration  du  Roi  du  15  o&obre 
1744. 

XIV. 

Les  Propriétaires  des  maifons  des  Villes  du  Cap ,  Fort- 
Dauphin,  Port-de-Paix ,  S.  Marc,  Port-au-Prince,  Léogane5 
Petit-Goave ,  les  Caves  du  Fond  &  S,  Louis,  paieront  un 
droit  de  fept  pour  cent  fur  le  produit  annuel  de  leurs  maifons  y 
à  compter  du  ier.  janvier  de  cette  année  ,  jufqu'au  ier.  janvier 
1769  exclufivenient. 

Ordonne  à  cet  effet,  que  par  des  CommiiTaires ,  qui  feront 
nommés  dans  les  deux  Confeils,  il  fera  procédé  au  Rolle  de  ré- 
partition dudit  droit ,  &  quen  conféquence  les  Propriétaires 
def  dites  maifons  feront  tenus  de  leur  repréfenter  les  Baux- à-fer- 
me de  leurs  maifons,  pour  celles  qui  font  louées,  &  qu'à  l'égard 
de  celles  qui  font  occupées  par  les  Propriétaires ,  elles  feront  es- 
timées par  lefdits  .Commiflaires ,  &  que  la  taxe  par  eux  ainfi 
faite  ,  fera  exécutée  provifoirement. 

Ordonne  que  les  maifons  defdites  Villes ,  qui  font  actuelle- 
ment en  conftruction ,  feront  exemptes  de  ladite  impofition 
pendant  tout  le  tems  de  ladite  conftruôion  ,  &  un  an  après 
quelles  auront  été  parachevées,  à  la  charge  par  les  propriétaires 
d'en  faire  leur  déclaration  pardevant  lefdits  Commiffaires,  faute 
de  quoi,  ils  feront  condamnés  en  une  amende,  qui  ne  pourra 
être  moindre  du  double  du  droit  auquel  ils  auroient  étéimpofés. 
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Ordonne  en  outre  9  que  dans  le  cas  ou  il  y  auroit  lieu  d'ac- 
corder quelque  diminution  fur  ledit  droit,  ou  même  des  exemp- 
tions totales  à  quelques  Propriétaires,  dont  les  maifons  auroient 
été  incendiées  ou  renveriées  par  force  majeure ,  les  Propriétaires 
fe  pourvoiront  au  Confeil  Supérieur  dans  le  reffort  duquel  fera 
fituée  ladite  maifoji ,  pour  être  ftatué  fur  ladite  diminution  ou 

exemption, 

XV. 

La  Ferme  des  Boucheries  continuera  d'avoir  lieu  dans  la  Co- 
lonie pendant  ie  tems  &  durée  de  Fimpofition  ,  pour  la  viande 
de  bœuf  feulement ,  &  conformément  aux  claufes  ci-après. 

i°.  Il  y  aura  trois  Fermiers  principaux;  l'un  pour  le  Cap  & 
le  Fort-Dauphin;  le  fécond  pour  le  Port-au-Prince  ,  S.  Marc  > 
le  Petit-Goave  &  Jacmel  ;  l'autre  pour  S,  Louis. 

i°.  La  Ferme  du  Cap  fera  de  cent  cinquante  mille  livres  par 
an  ;  celle  du  Port-au-Prince ,  de  quatre-vingt  mille  livres ,  & 
celle  de  S.  Louis  ,  de  cinq  mille  livres ,  fans  pouvoir  être  aug- 
mentée ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

3°.  Le  prix  de  la  viande  fera  le  même  pour  îe  Roi  &  pour 
le  public ,  &  fera  crié  &  adjugé  au  rabais  pardévant  les  luges 
royaux ,  conformément  aux  claufes  &  conditions  de  la  Carte- 
bannie  qui  en  fera  dreffée  à  cet  effet ,  &  arrêtée  par  l'Intendant, 
le  Doyen  &  le  Procureur  -Général  de  chaque  Confeil  dans  fon 

reffôrt. 

4°.  La  Jurifdiûion  du  Port-de-Paix  &  les  Quartiers  de 
Nipes ,  du  fonds  des  Nègres ,  de  Jérérnie  &  de  Tiburon  ,  ne  fe- 
ront point  partie  des  Fermes  générales  ci-deffus  établies.;  &  la 
fourniture  de  la  viande  fera  adjugée  dans  les  Sièges  Royaux  def- 
dits4ieux ,  à  celui  quife  foumettra  de  la  donner  à  meilleur  marché, 

5°.  Les  viandes  de  mouton  &  de  cochon  ne  feront  point 
partie  de  ladite  Ferme  ;  &  fera  ïoilltle  à  tout  particulier  d'en 
tuer ,  vendre  &  débiter  indiftinâement 
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6°.  La  Police  defdites  Boucheries  ,  pour  ce  qui  regarde  U 
viande  à  fournir  aux  troupes  du  Roi,  appartiendra  à  l'Intendant* 
&  pour  ce  qui  eu  de  celle  des  Habitans ,  aux  Juges  de  Police, 
dans  les  Villes  &  Banlieues  ;  &  aux  Syndics ,  dans  les  Quartiers  , 
lefquels  pourvoiront  provilbirement  aux  abus,  fauf  à  y  être  en- 
fuite  ftatué  définitivement  par  les  Ccnfeils,  for  les  rapports  qui 
en  feront  faits  aux  Procureurs-Généraux,  par  lefdits  Syndics. 

XVI. 

Le  droit  de  tenir  Cabaret ,  pour  le  débit  du  Vin  &  de  la  Guil- 
dive  ,  continuera  d'être  mis  à  Bail-à-ferme  dans  chaque  JuriA 
diâion,  pour  le  tems  de  la  durée  de  l'imposition  ;  &  fera  ladite 
Ferme  criée  &  adjugée  à  la  chaleur  des  enchères  ,  pardevant  les 
Juges  Royaux ,  fur  les  Cartes-bannies  qui  en  feront  arrêtées  par 
l'Intendant,,  le  Doyen  &  le  Procureur  -  Général  de  chaque 
Confeil. 

La  Police  defdits  Cabarets ,  continuera  d'être  exercée  dans 
les  Villes,  par  les  Officiers  de  Police  ;  &  dans  les  Quartiers,  elle 
appartiendra  aux  Syndics ,  de  la  même  manière  que  celle  des 
Boucheries. 

Sera  loifible  à  tout  particulier  de  tenir  Cabaret,  en  payant  au 
Fermier  la  fomme  de  1 5  o  liv.  par  an ,  pour  le  débit  du  Vin  ÔC 
de  la  Guiidivej  &  celle  de  3  00  liv.  lorsqu'il  donnera  à  manger* 

XVII,  " 

Le  droit  de  tenir  Caffé ,  &  Jeux  non-prohibés ,  continuera 
pareillement  d'être  mis  à  Bail-à-ferme  ,  dans  la  forme  &  de  la 
manière  ci-deffus  prefcrites  pour  la  ferme  des  Cabarets  ;  renou- 
velant en  tant  que  befoin ,  toutes  prohibitions  &  deffenfes  aux 
Fermiers ,  de  donner  à  jouer  des  Jeux  deffendus  par  les  Ordon- 
nances ,  &  fous  des  peines  y  portées.  Enjoint  à  tous  Juges  & 
Syndics  à!y  tenir  fçvérement  la  main. 
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XVIIL 

À  réuni  &  réunit  à  la  Caifle  de  FO£troi ,  le  produit  annuel 
ides  Poftes  de  la  Colonie ,  lequel  demeure  évalué  &  fixé  à  la 
fomme  de  quarante  mille  livres  ;  laquelle  fera  verfée  tous  les  ans 
dans  la  caifle  du  Receveur  de  l'Oâroi  du  lieu  où  réfidera  l'In- 
tendant, fur  une  Ordonnance  de  recette  qui  fera  par  lui  expédiée 
audit  Receveur,  fur  les  Dire&eurs  defdites  Poftes,  ou  les  Dépo- 
sitaires des  deniers  en  provenant  :  &  fera  ladite  recette  fufîifam- 
ment  juftifiée  par  ladite  Ordonnance ,  &  l'ampliation  des  quit- 
tances defdits  Direâeurs  ou  Dépositaires  des  fonds  des  Poftes. 

Continueront  néanmoins  lefdites  Poftes  d'être  régies  comme 
ci-devant ,  fous  l'autorité  de  l'Intendant ,  lequel  nommera  & 
commettra  les  Direfteurs ,  Infpe&eurs ,  Commis ,  Courriers  & 
toutes  les  perfonnes  employées  ou  à  employer  au  fervice  defdites 
Poftes  ;  &  qui  aura  feul  le  droit  de  régler  leurs  appointemens  & 
la  fixation  de  leurs  cautionnemens. 

Et  au  moyen  de  la  réunion  préfentement  faite  à  la  caifle  de 
l'oâroi ,  du  fonds  defdites  Poftes ,  a  confirmé  &  confirme  en 
tant  que  de  befoin ,  la  fixation  du  prix  aâuel  des  ports  de  Lettres-, 
lequel  ne  pourra  être  augmenté. 

XIX. 

Il  fera  payé  entre  les  mains  des  Receveurs  de  l'Oâroi ,  ht 
le  produit  de  la  vente  des  Nègres,  qui  ont  été  ou  feront  intro- 
duits dans  la  Colonie  depuis  le  ier.  janvier  dernier  jufqu'au  der- 
nier décembre  1768,  un  droit  de  deux  pour  cent,  à  l'effet 
de  quoi  les  Capitaines  ou  Négocians  gérant  les  cargaifons  de 
noirs  ,  feront  tenus  de  payer  ledit  droit  de  deux  pour  cent  aux 
Receveurs  de  l'Oâroi ,  qui  leur  en  donneront  quittance  au  pied 
d'un  double  du  certificat  d'introduâion,  délivré  par  les  Officiers 
des  Clafles,  en  la  manière  accoutumée ,  fur  les  extraits  des  ventes 
de  leurs  cargaifons ,  duement  certifiés  d'eux ,  à  peine  ?  en  cas  de 
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fauffe  déclaration,  de  mille  livres  d  amende,  &  du  double  droit, 
A  fait  &  fait  très-expreffes  inhibitions  &  deffenfes  à  tous 
Capitaines  ou  Négocians  de  vendre  les  nègres  à  bord  de  leurs 
bâtimens ,  &  à  fous  Habitans  &  autres  d'en  acheter,  &  ce,  à 
compter  du  Ier.  mai  prochain,  auquel  effet  lefdits  Capitaines  & 
Négocians  feront  tenus  de  faire  descendre  à  terre  la  totalité  de 
leur  Cargaifon  trois  jours  après  la  vifite  de  fanté ,  au  plus  tard ,  à 
peine  de  confiscation  des  nègres  ainfi  vendus,  &  de  300  1.  d'a- 
mende par  chacun  defdits  nègres ,  tant  contre  le  vendeur  que 
contre  l'acheteur. 

A  arrêté  que  fur  la  caiffe  des  droits  municipaux  de  chaque 
Confeil ,  il  fera  inceffamment  conftruit  des  Halles  clofes  dans 
les  extrémités  des  Villes  du  Cap ,  Port-au-Prince  &  des  Cayes , 
dans  lefqu elles  il  fera  loifible  aux  Capitaines  &  Négocians  ? 
de  dépofer ,  fans  rétribution  ,  pendant  un  mois  ,  les  nègres 
qu'ils  auront  à  vendre  :  Ordonne  que  dans  les  autres  Villes , 
lefdits  Capitaines  &  Négocians  fe  pourvoiront  des  logemens 
néceffairespour  la  vente  de  leurs  noirs,  dans  le  quartier  qui  leur 
fera  indiqué  par  les  Officiers  de  Police  ;  ce  qui  fera  pareillement 
obfervé  dans  les  Villes  du  Cap  ,  Port  au  Prince'  &  des  Cayes  % 
înfqu'à  l'entière  conftru&ion  defdites  Halles. 

XI 

ORDONNE  que  les  droits  ci-deffus  établis  ,  feront  perçus 
par  douze  Receveurs,  qui  tiendront  en  tout  tems  leurs  Bureaux 
ouverts,  &  réfideront  dans  les  Villes  du  Cap,  Fort-Dauphin, 
Port-dePaix ,  S.  Marc ,  Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave* 
Jérémie  ,  Cap-Tiburon ,  les  Cayes ,  S.  Louis  &  Jacmel. 

A  confirmé  &  confirme  les  Receveurs  de  TOclroi ,  actuelle- 
ment en  exercice  dans  les  endroits  ci-deffus  défignés ,  pour  le 
tems  qu'ils  ont  encore  à  exercer,  ainfi  que  ceux  nommés  pour 
Jeur  fucçéder  à  l'expiration  des  cinq  années  de  leur  exercice. 

Ordonne 
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Ordonne  que  lefdlts  Receveurs  jouiront  annuellement  des 
appointemens ,  &  fourniront  les  cautionnemens  ci-après  réglés  : 

S  c  A  v  o  i  R; 


DÉPARTEMENS 

des  Receveurs, 


Appointemens    „ 

%.  Cautionnemens* 


Le  Cap 
Fort-Dauphin 


par  an. 

éooo  1. 

1800  1.  -  -  -  - 


1 50000  1. 
30000  1. 


Port-de-Paix 1500  1. 20000  1. 

S.  Marc  -- ---  1800  1. 30000  1. 

Port-au-Prince 4000  L-  - 80000  1. 

Léogane 1800  1. 40000  1. 

Petit-Goave 1400  1. 20000  1. 

Jérémie 1500  1. 1 0000  1. 

Tiburon 1 500  1. 10000  1. 

Les  Cayes 1  800  1.  -  - 50000  L 

S.  Louis 1800  1. -  30000  1. 

Jacmel 1500  1. 20000  1. 

En  conféquence  ,  les  Receveurs  ci-devant  confirmés ,  qui 
n'auront  pas  fourni  des  cautionnemens  auffi  forts  que  ceux  ci- 
deffus  fpécifiés ,  feront  tenus  de  les  compléter  un  mois  après  la 
publication  du  préfent  Arrêt ,  faute  de  quoi  il  en  fera  nommé 
d'autres  en  leur  lieu  &  place. 

Ordonne  en  outre  que  le  Receveur  du  Port-au-Prince ,  fera, 
tenu  d'envoyer  chaque  année ,  dans  le  mois  qui  lui  fera  indiqué 
pat  l'Intendant ,  un  Commis  dans  les  Quartiers  de  l'Arcahaye 
&  du  Mirbalais ,  pour  y  faire  les  recouvremens  du  droit  de  ca- 
pitation  des  nègres ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité 
pour  cette  charge  ;  &  que  le  Receveur  du  Petit-Goave  fera  tenu 


*  Les  frais  de  Perception  &  de  Comptabilité   de  flmpofition  préfente  de  quatre    millions ,  ne 
monteront  pas  à  un  pour  cent. 


f  .~r~r 


m  .1^ 


6 


pareillement  d'envoyer  un  Commis ,  pour  faire  de  même  les 
recouvremens  dans  le  Quartier  de  Nipes  ,  auflî  fans  indemnité. 

Ordonne  enfin  que  lefdits  Receveurs  rendront  dorénavant , 
à  la  fin  de  chaqne  année  ,  un  feul  &  même  compte  de  recette 
de  tous  les  droits  ci-deffus  établis,  fans  diftinâion  d'ancienne  & 
"Se  nouvelle  impofition  ;  lequel  fera  arrêté  en  la  manière  accou- 
tumée ,  &  un  double  d'iceîui  dépofé  au  Greffe  du  Confeil. 

Enjoint  à  tous  les  Receveurs  de  fe  conformer  exaftement 
aux  Edits ,  Ordonnances  ,  Déclarations ,  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat ,  &  des  Confeils  Supérieurs  ,  Mémoires  du  Roi  ,  &c. 
concernant  leurs  fonctions ,  tenues  de  leurs  bureaux  ,  caiffes  & 
régiflres ,  &c.  aux  peines  de  droit. 

Arrêté  en  outre  ,  que  Sa  Majeilé  fera  très -humblement 
fappliée  ,  pour  mieux  affurer  la  perception  des  droits  d'Octroi, 
&  faciliter  le  commerce  des  Quartiers  éloignés  ,  d'établir  un 
Bureau  des  Claffes  dans  les  Bourgs  de  Jérémie  &  de  Tiburon, 
&  d'ordonner  que  les  droits  de  fortie  feront ,  dans  tous  les 
tems  ,  perçus  dans  les  Bureaux  de  Léogane  &  des  Cayes. 

XXL 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  droits  de  capltation,  & 
autres  non  encore  rentrés ,  l'Affemblée  a  nommé  trois  Receveurs 
particuliers  ;  l'un  au  Cap9  pour  tout  le  reffort  du  Confeil  ;  l'autre 
au  Port-au-Prince ,  pour  les  Junfdiûions  du  Port-au-Prince ,  S. 
Marc ,  Petit-Goave  &  Jacmel  ;  le  troifiéme  à  S.  Louis ,  pour  la 
Jurifdiction  de  ladite  Ville. 

En  conféquence ,  lors  de  l'Arrêté  des  Comptes  des  Receveurs 
de  l'Octroi  de  l'année  1763  ,  il  fera  dreffé  un  Etat  général  des 
Quittances  reliantes  en  nature  entre  leurs  mains  ,  lefquelles  fe- 
ront remifes  aux  Receveurs  ci-deffus  nommés,  fous  leur  récépiffé 
au  bas  du  lit  Etat  général ,  pour  ,  chacun  dans  l'on  reffort  ,  en 
pourfuivre  le  recouvrement;  &  leur  fera  attribué ,  pour  appoin- 
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terriens ,  une  commiiTion  de  fix  pour  cent  fur  le  montant  de 
leur  recette  effe&ive ,  dont  ils  compteront  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Ordonne  que  le  Receveur  du  Cap  fournira  une  Caution  de 
1 5  ooo  1.  celui  du  Port-au-Prince  ,  de  pareille  fomme  ,  &  celui 
de  S.  Louis ,  une  de  i  o  o  o  o  1.  &  que  lefdits  Receveurs  prêteront 
ferment  dans  le  Confeil  de  leur  reffort  :  &  pour  lefdites  recettes 
a  nommé  &  commis ,  nomme  &  commet ,  au  Cap ,  le  Sr.  Davy , 
Greffier  en  chef  de  l'Intendance  ;  au  Port-au-Prince  ,  le  Sr. 
Bazin  ,  ci-devant  Receveur  à  FArcahaye ,  &  à  S.  Louis ,  le  Sr. 
Benech  de  Solon. 

XXII. 

A  ordonné  &  ordonne  que  les  droits  d'Amendes ,  Epaves, 
Confifcations  ,  Bâtardifes ,  Déshérences ,  Biens  vacants ,  &c. 
abandonnés  par  Sa  Majefté  pour  être  employés  aux  befoins  de 
la  Colonie  ,  par  fon  Ordonnance  du  8  avril  1 71 1  ,  continueront 
d'être  régis  &adminiftrés  dans  la  même  forme  que  celle  ci-devant 
obfervée  ,  fous  la  direction  de  l'Intendant  ;  &  les  deniers  en 
provenant ,  employés  aux  frais  de  Juftice  ,  &  autres  befoins  ci- 
vils de  la  Colonie. 

Ordonne  en  outre  ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  ,  que  les 
comptes  des  Curateurs  aux  fuccerhons  vacantes ,  feront  arrêtés 
par  la  fuite  ,  dans  la  même  forme  que  celle  obfervée  pour  les 
comDtes  des  amendes ,  &  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  ,  du  17  Janvier  1717  :  &  ,  pour  donner  une 
forme  légale  &  régulière  à  l'Arrêté  des  comptes  du  Receveur  gé- 
néral defdits  droits ,  Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppliée 
d'ordonner  qu'ils  feront  arrêtés  dans  la  forme  prefcrite  par  ledit 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat. 

XXIII. 

Le  produit  du  Bac  établi  far  la  rivière  du  haut  du  Cap  ,  de- 
meurera réuni,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi ,  à  la  caiffe  municipale 
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du  reflbrt  du  Confeil  du  Cap  ,  après  l'expiration  du  Brevet  de 
don  qui  en  a  été  fait  au  Sr.  de  la  Porte.  Demeurera  pareillement 
réuni  à  la  caifle  municipale  du  reflbrt  -du  Confeil  du  Port-au- 
Prince  ,  le  produit  des  Bacs  de  l'Artibonite  &  de  l'Evier ,  pour 
être  lefdits  produits  employés  à  la  conflruftion  des  Ponts  à  faire 
fur  lefdites  rivières ,  fous  la  direûion  de  chacun  des  Confeils  en 
fon  reflbrt. 

XXIV. 

Le  droit  de  deux  pour  cent  far  les  adjudications  &  ventes 
faites  à  la  Barre  des  Sièges  Royaux ,  continuera  d'être  perçu 
dans  le  Reflbrt  des  deux  Confeils  ;  &  le  produit  de  celui  du 
Confeil  du  Cap  ,  qui  avoit  été  jufqu'à  préfent  détourné  de  fa 
véritable  deftinatîon  ,  fera  pareillement  réuni  à  la  caiffe  munici- 
pale ,  à  compter  du  ier.  janvier.de  cette  année ,  pour  être  régi  & 
admiriiflré  fc  la  aireâion  dudit  Confeil,  &  fuivant  l'ufage 
obfervé  dans  celui  du  Port-au-Prince  ,  &  être  employé  à  l'ou- 
verture &  entretien  des  chemins,  conflruction  de  ponts  ,  chaut 
fées ,  quais ,  cailes ,  fontaines ,  &c. 

XXV. 

Les  droits  qu'il  étoit  ci-devant  d'ufage  de  taxer,  pour  la 
liberté  des  Mulâtres  &  Quarterons ,  demeureront  fupprimés,  & 
Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppliée  de  prohiber ,  par  une 
Loi  exprefle ,  toute  liberté  accordée  aux  Efclaves  par  teflament 
&  ordonnance  de  dernière  volonté. 

XX  VI. 

Tous  les  droits  établis  fur  les  paffages  par  mer,  tels  que 
ceux  de  Limonade  ,  la  Peîite-ance  ,  Jacquezy  ,  &c.  feront  & 
demeureront  pareillement  éteints  &  fupprimés ,  à  compter  de  ce 
jour ,  &  tous  baux-à-ferme  pafies  en  conféquence ,  feront  annullés 
&  réflliés. 

Ordonne  que  les  droits  affermés  &  perçus  fans  titre  légal  par 
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le  Sr.  de  la  Porte  fur  le  paffage  de  Limonade  au  Cap ,  feront 

par. lui  reftitués  en  entier,  &  reverfés  dans  la  caiffe  du  Receveur 
de  FOclroi  du  Cap ,  à  la  diligence  du  Procureur  Général  du 
Roi  au  Confeil  Supérieur  de  ladite  Ville. 

XXVII. 

Pour  aflurer  &  faciliter  l'apurement  des  Comptes  de 
rOQroi  &  de  tous  les  autres  droits  qui  le  perçoivent  dans  la  Co- 
lonie ,  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  fous  le 
bon  plaifir  du  Roi ,  qu'il  fera  établi  un  Véiificateur  defdits 
comptes  ,  dans  le  lieu  où  l'Intendant  fera  fa  réiînençe  ?  dont  les 
fondions ,  appointemens  &  émoîumens  feront  fixés  par  un  Rè- 
glement particulier  qui  fera  fait  dans  la  préfente  Affeniblée  ;  & 
pour  ladite  vérification ,  a  nommé  &  commis  le  Sr.  Jauvin  9 
demeurant  au  Cap. 

XXVIII. 

Et  attendu  la  promefîe  faite  par  Sa  Majefté  ,  que  tous  les 
droits  perçus  dans  la  Colonie  feroient  employés  aux  befoins 
d'icelle  ,  fera  Sa  Majefté  très-humblement  fuppliée  de  fupprimer 
en  entier  le  droit  des  quatre  deniers  &  iîx  deniers  pour  livre , 
qui  fe  retiennent  furies  dépenfes  de  la  Colonie  ,  au  profit  des 
Invalides  de  la  Marine  9  comme  contraire  à  ladite  promeffe ,  & 
nuifibîe  à  fes  intérêts  par  l'augmentation  qu'il  introduit  dans  le 
prix"-des  fournitures  néceffaires  pour  fon  fervice. 

xxix,   • 

Ordonne  qu'Expédition  en  forme  du  Procès-verbal  cîe 
tout  ce  qui  s'eft  fait  en  l'Afiemblée  des  deux  Ce.  ■.  eils ,  emfembie 
du  préfent  Arrêt ,  fera  envoyé  au  Greffe  du  Confeil  du  Port-au- 
Prince  ,  pour  être  tranferit  fur  les  Regîftres  d'ic'elui %  &  que  ledit 
Arrêt  fera  lu  &  publié  à  l'Audience  des  deux  Cours ,  imprimé 
&  afiiché  partout  où  befoin  fera  ,  &  que  copies  eolîatipn'neeS 
d'iceîui  feront  adreffées  aux  Jurifdi£tions  reffortiflantes  aux  deux 
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Gonfeîls ,  pour  y  être  regiftre  ,  &  pareillement  lu  ,  publié 
&  affiché  ,  à  h  diligence  des  Subitituts  des  Procureurs-Géné- 
raux auxdits  Sièges ,  lefquels  feront  tenus  d'en  certifier  leur  Cour 
refpeûive  au  mois. 

Fait  en  l'Àffemblée  des  deux  Confeils  Supérieurs  de  S. 
Domingue  ,  tenue  au  Cap  ,  le  neuf  Mars  1764. 

Signé,  DES  PallïERES  ,  Greffier. 


Du  IX  Mars. 

VU  par  l'Affemblée  des  deux  Confeils  l'article  27  de  fon 
Arrêt  du  9  de  ce  mois ,  portant  établiffement  d'un  Véri- 
ficateur des  comptes  de  la  Colonie,  en  procédant  au  Règlement 
ordonné  par  icelui ,  fur  ce  ,  oui  les  Gens  du  Roi ,  M.  Defmé 
du  Buiffon  ,  Procureur-Général  au  Confeil  Supérieur  du  Cap  , 
portant  la  parole  ,  enfemble  le  rapport  ;  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  :  fçavoir  ; 

Article  premier. 

Les  comptes  des  Receveurs  des  Oârois  de  la  Colonie ,  tant 
pour  le  paffé,  que  pour  l'avenir ,  feront  remis  chaque  année  au 
Vérificateur  établi  par  l'article  27  de  l'Arrêt  du  9  de  ce  mois ,  à 
l'effet  d'être  par  lui  examinés  &  vérifiés ,  pour  enfuite  être  apof- 
tiîlés ,  fignés  &  arrêtés  par  l'Intendant  &  deux  Confeillers  au 
Confeil  duReffort  du  Comptable. 

II. 

Il  fera  attribué  pour  ce  travail  audit  Vérificateur  ,  la  fomme 
de  trois  mille  livres  par  an  ,  fur  le  fonds  des  Oârois  ace  jrdés 
par  la  Colonie, 

I  I  I. 

Les  Dire&eurs  des  différens  Bureaux  des  Poffes  de  la  Colo- 


nie ,  feront  tenus  pareillement  de  remettre  leurs  comptes  tous 
les  ans  entre  les  mains  du  Vérificateur ,  à  l'effet  detre  par  lui 
examinés  ,  vérifiés  &  apoftillés  ,  pour  être  enfuite  arrêtés  par 
Tlntendant. 

Il  fera  attribué  pareillement ,  peur  ce  travail ,  audit  Vérifi- 
cateur des  comptes  ,  la  fomme  de  trois  mille  livres  par  an  ,  qui 
lui  fera  payée  par  le  Receveur-Général  de  la  Colonie  ,  fur  les 
Ordonnances  de  Tlntendant. 

V. 

Les  comptes  des  Receveurs  des  amendes ,  épaves ,  aubaines, 
bâîardifes,  déshérences,  confifeations ,  &  des  Curateurs  aux  fuC- 
ceffions  vacantes  des  différentes  Jurifdiâions  de  la  Colonie  ,  lui 
feront  pareillement  remis,  pour  être  par  lui  examinés  &  vérifiés. 

V  L  . 

Il  certifiera  la  vérification  des  comptes  ci-deffus  ,  fera  & 
fignerales  apoftillés  de  tous  les  comptes  particuliers,  lefquels  fe- 
ront enfuite  arrêtés  par  l'Intendant  &  deux  Confeillers  du  Con- 
ieil  du  Reffort  du  comptable ,  lefquels  ligneront ,  apoftilleront 
&■  arrêteront  les  comptes  généraux  defdits  Receveurs, 

VIL 

Ordonne  en  confêquence  aux  Receveurs  de  TQctroi  &  Di- 
reâeurs  des  Poftes,  d'envoyer  dans  le  mois  de  janvier  au  Bureau 
de  la  Vérification,  leurs  comptes  de  Tannée  précédente,  avec  les 
pièces  au  foutien  ;  &  aux  Receveurs  des  amendes ,  épaves ,  au» 
baines,  &c.  &  Curateurs  aux  fucceffions  vacantes,  d'envoyer 
pareillement  audit  Bureau  ,  dans  les  trois  premiers  mois  qui 
iui vf  ont  la  fin  de  leur  exercice  ,  &  même  plus  fouvent  9  s'il  eft 
jugé  nécefliire  par  Tlntendant ,  les  comptes  de  leurs  recettes  & 
dépenfes ,  avec  toutes  les  pièces  au  foutien. 
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Lesdits  Receveurs  &  Direûeurs  drefferont  un  inventaire  j 
ou  bref-état  des  pièces  par  eux  remifes  audit  Bureau  de  la  Véri- 
fication ,  au  bas  duquel  ledit  Vérificateur  leur  fournira  fon  Ré- 
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IX. 


Sera  dépofé  au  Bureau  de  la  Vérification  un  des  comptes 
généraux  fus-énoncés,  fans  préjudice  de  celui  qui  doit  être  dépofé 
au  Greffe  du  Confeil ,  &  de  celui  qui  doit  être  remis  au  Comp- 
table pour  fa  décharge.  Le  Vérificateur  confervera  aufiî  tous  les 
comptes  particuliers ,  &  autant  que  faire  fe  pourra,  les  pièces  au 
foutien  qui  pourront  être  jugées  néceffaires  &  utiles  à  garder. 

X. 

Les  états  de  reprife  provenans  defdits comptes, feront dreffés 
&  fignés  par  le  Vérificateur  ,  &  vifés  par  l'Intendant  ;  &  lefdites 
reprifes  remifes,  fuivant  l'ufage,  aux  Receveurs  en  exercice  pour 
en  faire  le  recouvrement ,  &  en  rendre  compte  en  tems  &  lieu , 
&  les  reconnoiffances  qu'ils  en  fourniront,  relieront  dépofées  au 
Bureau  du  Vérificateur  ,  qui  en  donnera  aux  Receveurs  amplia- 
tion  fignée  de  lui ,  pour  les  autorifer  dans  les  recouvremens  & 
pourfuites  néceffaires  :  &  feront  lefdites  reconnoiffances  enrégif- 
trées  fur  un  régiftre  qui  fera  à  ce  deftiné ,  &  qui  fera  figné ,  cotté 
&  paraphé  par  l'Intendant, 

XL 

Tous  les  Receveurs  aûuels  ,  &  ceux  qui  feront  nommés  à 
l'avenir,  feront  tenus  de  remettre  au  Vérificateur  une  copie  de 
leurs  Commiffions  ,  ou  de  l'Arrêt  qui  les  nomme ,  avec  expédi- 
tion en  forme  des  cautionnemens  par  eux  prêtés  :  de  tout  quoi 
ledit  Vérificateur  fera  obligé  de  tenir  par  devers  lui  un  état  en 
bonne  forme. 
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XII. 

L*s  aÛes  &  certificats  délivrés  par  le  Vérificateur  en  fa  qua- 
lité,"feront  foi  en  juftice  ;  &  il  fera  tenu  de  ^  conformer  aux 
Ordonnances  du  Roi  &  Réglemens  des  deux  Conleiis  concer- 
nant les  difFérens  Receveurs. 

XIII. 

L*  travail  du  Vérificateur,  pour  la  vérification  de  tous  les 

comptes ,  autres  que  ceux  des  O^rrois  &  des  Portes,  lera  taxe  au 

bas  d'iceux  par  lîntendant  &  les  Comnuflaires  qui  arrêteront 

lefditscomptes;&feraladitetaxepayéeparleReceveur-General 

de  la  Colonie. 

XIV. 

L  E  Logement  &  les  Bureaux  dudit  Vérificateur  ,  lui  feront 
fournis  aux  frais  du  Roi,  &  payés  par  ledit  Receveur-Général. 

XV. 
Dans  le  cas  où  ledit  Vérificateur  feroit  obligé  de  refondre , 
ou  de  dreffer  en  tout  ou  partie  les  comptes  des  Receveurs ,  ce 
travail  extraordinaire  lui  fera  payé  par  lefdits  Receveurs,  huvant 
la  taxe  qui  en  fera  faite  par  l'Intendant  &  les  Commifiaires  qui 
arrêteront  lefdits  comptes. 

XVI. 

Ledit  Vérificateur  demeure  autorifé  à  percevoir,  pour  chaque 
certificat  qu'il  délivrera ,  la  fomme  de  fix  livres ,  &  celle  de 
trois  livres  par  rolle  des  comptes ,  dont  les  Parties  demanderont 
des  expéditions  ;  ce  qui  aura  lieu ,  tant  pour  les  comptes  à  venir, 
que  pour  ceux  déjà  rendus. 
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Ledit  Vérificateur  fera  nommé  par  le  Confeil  dans  le  reffort 
duquel  réfidera  l'Intendant ,  où  il  fe  fera  recevoir  &  prêtera  fer- 
ment ;  &  dans  le  cas  où  fa  place  vîendroit  à  vaquer  pendant  que 
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les  deux  Confeilsferoientaffemblés,  il  y  fera  pourvu  par  T  Affem* 
bîée,  ainfi  qu'il  vient  d'être  pratiqué. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu ,  imprimé ,  publié  & 
affiché  partout  où  befoin  fera  ;  &  que  copies  collationnéesd'icelui, 
feront  adreffées  es  Jurifdi&ions  recertifiantes  aux  deux  Confeils, 
pour  y  être  régifiré ,  lu  &  publié  à  la  diligence  des  Subftituts 
des  Procureurs-Généraux  auxdits  Sièges ,  lefquels  en  certifieront 
leur  Cour  refpe&ive  au  mois. 

Fait  en  l'Affemblée  des  deux  Confeils  Supérieurs  de  S.  Do- 
mingue  >  tenue  au  Cap ,  le  i 1  mars  17 64. 

Signé,  DES  Pallieres',  Greffier, 
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